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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-1814 du 29 novembre 1948 
modifiant le décret n° 46-1528 du 16 juin 
1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation et le fonc- 
tionnement de la Société nationale des 
entreprises de presse instituée par la loi 
n° 46-994 du 11 mai 1946, 


Le président du conseil des ministres, 
ministres des finances et des affaires 6co- 
nomiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 por- 
tant transfert et dévolution des biens et 
éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu le décret n° 46-1528 du 16 juin 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'organisation et le fonctionne- 
ment de la Société nationale des entrepri- 
ses de presse instituée par la loi n° 46-994 
du 11 mai 1946; . 


Décrète : 

Art, ter, — Le 5° de l'article 9 du décret 
susvisé du +8 juin 1916 est modilié comme 
suit : 

« Go Les grosses réparations immobi- 
Hères supérieures à 3 millions de francs, 
kes baux immobiliers de plus de dix-huit 
ans et ceux susceptibles de créer droit à 
la propriété commerciale, » 

Art, 2, — A l'article 40 du décret sus- 
visé du 46 juin 1946, le nombre « 3 mil- 
Mons » est substitué au nombre « 50 mil- 
lions ». 

Art, 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présilence du conseil sont chargés 
de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1948. 

HENRI QUEUITLE. 

Par :e président du consell des ministres, 
ministre «es finances ct des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
ANYOINE PINAY, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-1818 du 29 novembre 1948 
portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de deux chefs d'atelier à 
l'institution nationale des sourds-muets. 


Le président dun conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le ape du ministre de la santé 
pub:ique et de la population, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administrative, 


Vu l’article 14 de la loi n° 48-4437 du 
14 septembre 1948; 

Vu le décret du 21 mars 1947 relatif aux 
effectifs des personnels des institutions 
nationales des sourds-muets de Paris et de 
Chambéry, 


Décrète : 

Art. 1e, — Est autorisée, au cours du 
deuxième semestre de l’année 1948, l’ou- 
verlure de concours pour le recrutement: 
1° D'un chef d'atelier de menuiserie à 
l'institution aationale des sourds-muets 
de Paris; | 

2° D'un chef d'atelier dame à l’institu- 
tion nationale des sourds-muets de Paris. 


Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de la 
santé ge et de la population et le 
secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction 
publique et de la réforme administrative 
sont chargés, chacim en ce qui le con- 


— 7, 
ui sera publié au Journal offiei 
République française, Îiciel de 4 


Fait à Paris, le 29 novembre 1948, 


HEXRI QUEUII 
Par le président du conseil des + 
ministre des finances et 
économiques : 
Le ministre de la santé publique 
et de la papulation, 
PIERRE SCHNETTER, 
Le secrétaire d'Etat aux finance 
et aux affaires Économiques 
MAURICE-TETSCHP, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 29 novembre 1948, Mme Rruntg 
(Jeanne), agent supérieur de 3% classe à j'a 
ministration centrale, est dégagée des Cüures, 


| à compter du 25 octobre 194. 


Elle percevra l'indemnité de licenciement 
prévue par les dispositions de l’arlicle 15 de 
la loi précitée du 3 septembre 1947. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMiiERCE 


Mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 18 novembre {91 
renouvelée T'autorisation d'emploi dans les 
mines grisouteuses des « Transmetteurs d'or. 
dres, suivant plans 28103, 19151, 29152 », cong 
{ruits par les Forges et &teliers de constiuc 
tions électriques de Jeumont, à Jeumornt, re. 
présentée par M. E. Mejean, 50, rue de Lis 
bonne, à Paris, qui ont fait l’objet de l'arrité 
d'agrément du 20 septembre 4938 en faveur 
des Ateliers de constructions éleclriques de 
Charleroi. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
rcils que s'ils satisfont aux conditions 
es: 

4° Le jeu diamétral entre l'axe des commu 
tateurs et leur logement ne devra pas dépas- 
ser 0,5 mm; 

2° Les passages des axes de commutateur 
non utilisés seront oblturés par un axe bloqué 
intérieurement ; 

Jo Les orifices d'entrées de cibles non vtt 
lisés seront obturés par un bouchon filelé 
prévu à cet effet, 


Par arrêté en date du 24 novembre 1943 sont 
incorporés à la liste des plans joints à l'arrêté 
d'agrément du 12 avril 1948 et définissant lo 
«a Poste HT 7.000 V, 320 À, type GDC 10 r, 
construit par la Société généraie de consiruc- 
tions éleciriques et mécaniques Alsthom, 2, 
rue des’ Bateliers, à Saint-Ouen (Seine), 
deux notices et les plans suivants joints au 
présent arrêté : 


898746 (7). — Corps du sectionneur; 

898732 (3). — Couvercle ; 

1509922 (5). — Cuve; 

971650 (8). — Boîte de connexion et dérivaæ 


tion ; 
970961 (7). — Boîte d'extrémité: ensemble; 
en remplacement des plans suivants: 


89846. — Corps du sectionneur. 


898732, — Couvercle. 

1809922. — Cuve. 
974650, — Boîte de connexion et dérivation 
970961. — Boîte d'extrémité: ensemble. 


Le conseil d'Etat entendu, 


cerne, de l'exécution du présent décret, | 


: 


i nañcep 
ques, 


Brunt 
à jade 
Caures, 


jemeng 
19 de 


LE 
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date du 25 novembre 1948, est 

emploi dans les mines grisou- 

agréve « Lampe électromagnétique type 0144 
teuses par la Société anonyme 
et d'applications électriques, bou- 

écarpe, à Arras, dont les caracté- 
tiques Sont ar la notice descrip- 
nsUU, nlan D 3842 joints au présent arrêté. 
\ usagers ne pourront utiliser ces lampes 
ne quipées d’un globe marqué 


: en date du 26 novembre 1948, est 
l'emploi dans les mines grisouteu- 
+ « l'Appareillage basse tension type CC 11 », 
par la Société d'usinage de matériel 
decrique, 26, rue Gambetta, à Boulogne-Bil- 


Jancourt. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que S'ils satisfont à la condition sui- 
vante: 

La différence de diamètre entre les diffé- 
rents axes de sommande et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm. 

si ces appareils ne sont pas équipés d’un 
sectionneur, ils devront être placés à proxi- 
mité immédiate et en aval d'un sectionneur. 

ls ne pourront être ulilisés comme appa- 
ris d'exploitation, c'est-à-dire pour l’alimen- 
tation directe des engins d'utilisation, que 
s'ils sont munis d’un enclanchement méca- 
nique tel que leur porte ne puisse ©tre ou- 
verle qu'après coupure du sectionneur men- 
tionné ci-dessus et que la fermeture de ce sec- 
tionneur reste impossible aussi longtemps que 
leur porte est ouverte. 

A défaut de cet enclanchement, ces coffrets 
ne pourront être utilisés que comme appareils 
de distribution. Hs devront alors porter une 
paque indicatrice très apparente, rappelant 
qu'il est obligatoire de couper le courant en 
amont avant d'ouvrir ‘eur porte. 


Par arrété en date du 27 novembre 1948, 
est agréé pour l'emploi dans les mines gri- 
souteuses le « Moteur Allis Chalmers type AR 
ZIT, 35 CV, 330 V, © », Construit 
par Link Belt, 917, Southern Building, Was- 
hington, 5 D. C., dont les caractéristiques sont 
définies par le plan 51.900.015 joint au présent 
arrôté el modifié conformément à l’un des en- 
sembles des documents suivants également 
joints: 

E 531. — Flasques du moteur; 

E 53, — Modification de l'entiée de câble, 

élablis par les houillères du bassin de Lor- 
raine, groupe de Petile-Rosselle; 

ACE We B. — Montage d'une boîte à ben- 
nes CEN: 

SE 098. — is et écrous normalisés, 

établis par les mines domaniales de potasse 

d'Alsace. 


F 10337, — Entrée pour câble souple modifiée 
établi par les houillères du bassin de Lor- 
raine, groupe de Sarre et Moselle. 


Les usagers ne pourront utiliser ces mo- 
teurs que si la différence de diamètre entre 
l'arbre moteur et son logement dans les pa- 
liers ne dépasse pas 0,5 mm. 

Les Ds en serviæ devront être con- 
formes à l'un des types définis ci-dessus; les 
Inodifications nécessaires devront êlre faites 
par l'usager, sous sa responsabilité. 


Par arrêté en date du 2% novembre 1948, 
est agréé pour l'emploi dans les mines gri- 
soueuses le « Locotracteur 35 CV type DKL 
35 », construit par les Etablissements PPK, 
int - Denis, à Courbevoie 

e). 


Les usagers ne pourront utiliser ees appa 
reils que si le jeu entre les plaquettes des 
dispositifs d'admission et d'échappement n'est 
Pas supérieur à 0,8 mm. 

.Un agent qualifié devra assurer, 
Visile au moins hebdomadaire des in 
le bon fonctionnement de ceux-ci, 


—+e—+- 


Tr une 


teurs, 


Commission technique pour la reconnaissance 
et les escais des couches présuméss pétro- 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Sur le rapport du directeur des mines et 
du directeur des carburants, 

Vu la circulaire du ministre de l'industrie 
et du commerce en date du 141 août 1947 re- 
lative aux prescriptions à imposer dans la 
recherche et l'exploitation des gisements 
d'hydrocarbures, 


Arrêle: 

Art. der, — Est instituée, auprès du ministre 
de l’industrie et du conmmnerce, une commis- 
sion d’études, dite « Commission teshnique 
pour la reconnaissance et les essais des cou- 
ches présumées pétrolifères ». 

Art. %. — Cette commission a pour objet 
immédiat d'étudier les ren et les condi- 
tions de mise en application des méthodes 
permettant de déduire, de l'exécution des 
sondages, les renseignements indispensables 
à la reconnaissance des couches présumées 

étrolifères et à la préparation, airsi qu'à 

‘interprétation des essais de productivité et 
de mise en production définitive. 


Cette commission pourra être ultérieure- 


ment éhargée de préciser les méthodes d’exa- | 


men des gisements d'hydrocarbures relatives 
à l'évaluation des réserves, à la reconnais- 
sance des régimes de produetion, à la déter- 
mination des meilleurs taux d'exploitation et 
à la prévision du comportement ultérieur des 
gites. 

Art. 3. — Dans le cadre des attributions dé- 
finies à l’article précédent, la commission de- 


| vra, avant le {+ octobre 1919, présenter au 


ministre ce l'industrie ct du commerce ses 
recommandations essentielles sous forme 


d'un « Précis des principes à consulter et des : 


méthodes à utiliser lors de la reconnaissance 
et des essais des couches traversées par fo- 
rages », 

Art. 4. — Les membres de cette commission 
sont désignés, chaque année, par le ministre 
de l'industrie et du commerce, parmi les 
techniciens les plus qualifiés en raison de 
leurs travaux antérieurs sur la reconnaissance 
et les essais de mise en production des gise- 
ments d'hydrocarbures. 

Art. 5. — Le directeur des carburants et le 
directeur des mines sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Républiquè française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1918. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
+ 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'arrêté du 27 novembrè 1948 instituant 
une commission technique pour la reconnais- 
sance et les essais des couches présumées 
pétrolifères, 


Arrête: 


Art. 1er, — Sont nommés membres de la 
commission susvisée: 


MM. 

De inspecteur général des mines, prési- 

ent. 

Buttin, ingénieur au syndicat d'études et de 
recherches en Afrique équatoriale fran- 
Çaise. 

Cauchois, directeur technique de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine, 

De Cizancourt, ingénieur géologue à la Com- 
pagnie des pétroles. 

Desaint, ingénieur au corps des mines. 

Herrenschmidt, ingénieur à la Société natio- 
des pétroles du Languedoc médite”ra- 
néen. 

Leca, directeur technique de la Société natio- 
nale de recherches et d'exploitation des 
pétroles en Algérie, conseiller technique du 
syndicat d’études et de recherches pétro- 
lières en Tunisie et de la Société chérifienne 
des pétroles. 

Mathieu, directeur d'exploitation à la Société 
de prospection électrique. 


Vellinger, chef du centre de physico-chimie 
ca gisements à l'institut français du pé- 
ole. 
De Vriès, directeur général de la régle auto 
nome des pétroles. 


Art, 2. — Exceptionnellement, le mandat 
des membres ci-dessus désignés ne prendre 
fin qu'au der janvier 1950, 

Fait à Paris, le 29 novernbre 1948. 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
PIERNE DREYFUS. 


__ MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1815 du 29 novembre 1948 
portant ouverture de crédits supplémen- 
taires pour l'exercice 1948 (budget an- 
nêxe des monnaies et médailles), 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur !e rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 7 du décret du 24 mai 1938 
relatif à l'ouverture de crédits et à l'équi- 
libre du budget de l'Etat; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'excreice 1947 reconduitcs à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordiraire 
(services civils et des budgets annexes) 
(dépenses ordinaires civiles), 

Décrète : 

Art. fer, — 1] est ouvert au président da 
conseil des ministres, ministre des finran- 
ces et des affaires économiques, sur l'exer- 
cice 1948, en addition aux crédits ouverts 
: par la loi n° 48-4137 du 14 septembre 1948 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 323 millions 
et applicables aux chapitres ci-après du 
: budget annexe des monnaies et médailles : 

Chap. 304. — Entretien des ateliers et du 
matériel d'exploitation .... 15 millions, 

Chap. 307. — Fabrication 
des monnaies ............. 9300 

Chap. 308. — Fabrication 
des médailles .........,... 8 


Total 


2323 millions. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, ns sera pubiié 
au Journal officiel de la République fran 
çaise et ratifié dans la forme prévue par 
l’article 7 du décret du 24 mai 1958, 


Fait À Paris; le 29 rovembre 1948, 
HENRI QUEUILLE, 


Par ie président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 


Décret du 30 novembre 1948 portant réintés 
gration d’un-inspoCcteur général de l’éco- 
nomie nationale. 


Par décret en date du 30 novembre 1948, 
| M. Verret (Alexandre), inspecteur général de 
l'économie nationale, en service détaché, est 
. réintégré dans les cadres de l'inspection géné 
rale de l’économie nationale, à compter du 
15 septembre 1948. 
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| 
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| 
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| | 
les 
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1# Décembre 


Nouveaux traitements de certaines catégories 
de fonctionnaires de l'administration des 
postes, tlégraphes et téléphones, 


Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil (postes, téégraphos et téléphones), le 
secrétaire d'Etat à a nrésidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
et le secrétaire d’Elai aux finances et aux 
uffaires économiques, 

Vu la loi no 48-237 du 27 février 1948 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de la 


Vu le décret neo 48355 du 29 février 19: 
portant attribution d'un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 19:8 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
om ko relevant du régime général des re- 

aites; 

Vu le décret n° 48-4112: du 13 juillet 1948 
insijiuant une majoralion de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
remière tranche du reclassement de la fonc- 
ion publique : 

Vu le décret no 45-495 du 24% mars 1915, 
modifié par le décret ne 45-2180 du 20 octobre 


services extérieurs des poste Papy: 
téléphones ; télégraphes 


Vu le décret n° 461472 dun 1 
modifié par le décret mo 289 
vembre 1946, modification du 
n° 45-195 Qu 21 murs 4945 fixant les trot 
ments du personnel des services exléri 

des postes, télégraphes et téléphones, "4 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Les dispositions des arrt(4, des 
19 novembre, 12 novembre et 12 octol: 19 
fixant les nouveaux traitements de certaine 
catégories de personnel de l'admini:traties 
des postes, télégraphes et téléphone. po 


fonction publique; 1945, fixant les traitements du personnel des | modifiées comme suit: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUYVE; 
EMPLOIS GRADES ET ÊCHELONS INDICES 
de base 194%. dé reclissement. traitements, 
4° Arrêté du 19 novembre 4948. 
dspecteur réCacteur et inspecteur inswuc- 1e échelon... 126.000 49.300 402.609 
teur. 2 117.000 (1) 36.615 367.000 
Wwspecteur principal... ter 150.000 {1} 70,009 355.000 
(après 6 sas 
de grade). 
82.78 517.000 
{avant 6 ans 
de grade). 
laspecteur principal ter €chelon 430.000 .() 70.000 55.000 
(apiès G ans 
4 de grade). 
82.50 517.000 
| Grant 6 
de gra). 


2° Arrêté du 12 octobre 1948. 


360 : 
Contrôleur principal (cadre | 1% se 126.000 315 28.715 263.000 
2 117.000 300 29.050 297.000 
échelon... 108.000 27.900 316.000 
échelon... 93.000 219 .179 295.000 
Contrôleur (cadre | échelon....... 90.099 265 31.400 972.000 
81.000 251 31.815 248.009 
72.009 237 21.675 226.000 
61.007 22% 20.175 299.000 
5e 6.000 209 27.725 492,00 
échelon... 48,001 195 27.89 170.000 
7 45.000 185 25.725 462.000 
Contrûüleur principal intégré 4er 126.000 (6) 40.200 402.000 
(après 59 ans). 
41.30 390.000 
(avant cns) 
Contrôleur intégré {er €échel 90 009 52.025 293.000 
(contrôleur: âgés 
de plus de 45 ans). 
45.800 287.000 
tontrôleurs 
de moine de 4° ans) 
20. GCDEION. 81.000 16.750 271.009 
78.000 (6) 47.200 256.010) 
. ke 72.000 46.025 945.0 0 
69.009 27,930 215.009 
70 54.009 33.095 199.007 
8e 45.000 29.625 472.000 
Se 43.000 91.135 468.009 
æ 1 + æ (3) 
Contrôleur principal mon intégré (cadre æn 126.000 313 21.77 384.000 
voie d'ex'inction), 2e 417.009. 310 929.673 332.009 
3e 488.000 305 331.600 
99.000 2% 34.425 301.000 
ÉONEÏON.. 90,000 .275 31.2 277.009 


Supprimer le renvoi 


| 
— | 

| 

| | 
: 
co 
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TRAITEMENTS MAJORA TIONS NOUVEAUX 
décre EMPLOIS GRADPS ET ÉCHELONS INDICES 
traits, de base 1945. de reclassement. traitements. 
rieurs 
francs. francs. francs. 
deg | | 17 me 00.000 275 21.275 271.004 
194 contréleur non 2e 84,000 15.650 260 .00€ 
Tation . 72.400) 249 35.300 234.000 
sont 6.000 939 4.500 2M 
7 54.000 217 20.700 49% .000 
Se 45.000 201 3.000 472.000 
> eee 49.(AX} 2. 129 462,000 
ts, 3° Arrêté du 12 novembre 148. 
échel 126.000 28.775 273.000 
controieur prinelpal {cadre mem 117,000 209 20.004 .000 
3 108.000 4 316.000 
échelon... 99.000 275 297.000 
eu fer échelon...roce 90.000 31.400 272.000 
3 72.000 231 31.67 225.000 
fe échelon. 61.000 2% 30,179 2%) .000 
échelon. 56.000 209 97. 725 122.000 
6 ÉChelOn. .. 48.000 1495 21.82% 170,000 
45.000 185 3.73 462.000 
] 
41.200 300. 
8 (avant 50 ans), 
D Controleur | fer échelon «set 90.000 52.025 
do plus de 45 ans} 
45.800 287.000 
oontrôèleurs 
de moins de 45 ans} 
] 
%  EChElON. er re 81.000 46.750 971.000 
3° échelon. se 47.24) 2:%.000 
4e 72.000 46.00 247.000 
5 66.000 2.67 2%) 000 
6e échelon... 6.000 J1.%n) 215.000 
8e 2.625 172.000 
ge ss ee 45.000 31.125 468 .000 
(1) 
Contrôleur principal non fntégré (cadre en | fer échelon... 1%6.009 315 24,775 381.000 
voie d'extinction}. 2e échelon. 417.00 310 29.675 352,000 
D échelon. 40<.000 305 23.906 31.000 
échelon... 99.000 299 34.425 304.000 
ÉCHEION 20.000 275 31.275 271.000 
Contrôleur non intégré (cadre en vole d’ex- | fer échelon... ve 90.009 27 (5) 94.276 277.000 
tinction). 2 ÉCREON.. 81.000 265 35.650 260.000 
3e 78.000 257 26.100 215.006 
échelon... 72.000 219 4.000 
Be 66.000 239 34.500 291.000 
6e 60.000 228 32,9% 209.000 
Te échelon... .... 51.000 217 30,700 196.000 
Se échelon... 48.000 20.000 172.000 
45.000 185 25.725 162.000 
Supprimer le renvot (2). 
{7) Indice provisoire maintenu à titre personnel aux seuls contrôleurs à l’échelon de 90.000 actuellement en fonctions 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Parts, le 30 novembre 1948. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du tonse 
(postes, télégrayhes et téléphouss), 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{Jonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


+ 0 


EUGÈNE THOMAS, 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 30 novembre 1948 portant mise 
en disponibilité d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 30 novembre 1948, 
le* décret du 6 décembre 1914 concernant 
M. Vaujour (Jean), sous-préfet, est rapporté. 

M. Vaujour est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité à compter du 
21 décembre 1948. 


MINISTÈRE LE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 novembre 1948 approuvant un 
arrêté du haut commissaire de France en 
Indochine modifiant l'arrêté du 6 movembre 
1929 portant codification des droits d’enre- 
tistrement et de timbre, 


Le président du eonsed des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d’Elat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 26 août 1931 modifiant l’arti- 
cle 74 du décret du 30 décembre 1912; 

Vu l'arrêté du haut commissaire de France 
en Indochine, n° 3975, du 9 novembre 1948, 
modifiant le code des droits d'enregistrement 
et du timbre, 


Décrète : 


Art, 4er, — Est approuvé, en ce qui concerne 
le inode d’assiette, l'arrêté susvisé du haut 
commissaire de France en Indochine, n° 3975, 
en date du 9 novembre 1918, portant modifica- 
tion du code des droits d'enregistrement et du 
timbre. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel de 
l'Indochine, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministtes: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Ze secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


Décret n° 48-1816 du 30 novembre 1948 
portant règlement d'administration pu- 
blique, fixant la date de l'élection des 
représentants du territoire de Madagas- 
Car à l'Assemblée de l'Union française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu ja loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, 
modifiée par les lois des 27 août et 4 sep- 
tembre 1947, sur la composition et l’élec- 
tion de l'Assemb'ée de l’Union française, 
et notamment son article 16, ainsi conçu : 
« Des règlements d'administration publi- 
que détermineront les modalités d'appli- 
cation de la présente loi et notamment... 
la date des premières é:ections... »; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 
4946 portant création d’une assemblée re- 
préséntative et d'assemblées provinciales 


Vu le décret n° 47-1756 du 6 septembre 
1947 déterminant les modalités d'applica- 
tion dans les territoires d'outre-mer de la 
loi n° 46-2385 du 27 octobre 19146 sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée 
de l'Union française; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. — La date. de l'éection des 
représentants du territoire de Madagascar 
à l'Assemblée de l'Union française est 
fixée au 20 décembre 1948. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Ré ublique française, ainsi 
qu'au Journal officiel de Madagascar, et 
inséré au Ewulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1948, 

; HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret n° 48-1817 du 30 novembre 1948 
relatif au régime des indemnités pour 
Charges de famille allouées aux fonc- 
tionnaires, employés et agents civils 
appartenant aux corps et services des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseii (fonction publique et réforme 
administrative), 


Vu le décret n° 1011 du 143 mai 1943 
relatif aux indemnités pour charges de 
famille du personnel colonial; 


Vu je décret du 27 septembre 1943 sur 
les indemnités pour charges de famille 
applicables aux personnels de l'Afrique 
occidentale française et du Togo; 


Vu la loi vaidée du 25 septembre 1942 
et textes modificatifs subséquonts ins- 
tiltuant un supplément familial de traite- 
ment; 


Vu l'article 3 du décret n° 45-1541 du 
11 juillet 1945 concernant la fixation des 
so.des du personnel des cadres généraux 
des colonies ; 
Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. 1%, — Les chefs des territoires rele- 
vant du ministère de°la France d’outre- 
mer autres que Saint-Pierre ‘et Miquelon, 
i'Inde, l’Indochine, les établissements fran- 
çais de l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie et 
les Nouvelles-Hébrides établiront, dans les 
conditions fixées à l’article 3 du décret 
susvisé du f1 juillet 1945, un nouveau 
régime d'allocations familiales compor- 
tant: 

1° Pour tous les personnels civils placés 
sous jeur autorité et sans aucune diffé- 
rence de race ou d'origine, des alloçations 


à Madagascar; 


fixées à des taux identiques; 


2° Pour les fonctionnaires servant 4: 
un terriloire dont ils ne sont pas Be à 
aaires, une prime familiale d'éloignemen; 
altribuée dans Jes conditions fixées À l'a 
ticle 3 ci-après. 


En tout état de cause, le total des an 
cations et prime ainsi attribuées ne pourra 
dépasser le montant des prestations farm. 
liales applicables dans une locañté de 
métropo.e comportant un abattement de 
zone de salaires de 10 p. 100, 


Art. 2. — Est réputé originaire d'un 
territoire, pour l'application du présent dé. 
cret, le fonctionnaire qui y est né et qu 

a ses intérêts matériels ou de famille 
loutefois, le fonctionnaire né dans un 
territoire où ses parents étaient de pas. 
sage sera réputé originaire du territoire 
où ceux-ci ont ou ont eu, en dernier ljey 
leur principal établissement, 4 

En cas de difficultés d'application, Je 
territoire d’origine sera déterminé par dé. 
cision spéciale motivée, soit du ministre 
de Ja France d'outre-mer pour le person. 
nel régi par décret, soit du chef de terri. 
toire pour le personnel régi par arrèté 
local. 

Cette décision sera veréée au dossier 
dividuel de l'intéressé et fera l’objet d'une 
mention particulière sur son livret de 
solde. 

Pour l'application de ces dispositions, 
l'A. O. F., le Togo, le Cameroun et l'A, 
E. F., ne forment qu’un seul et mème 
territoire. Toutefois, des arrétés locaux, 
soumis à la procédure d'approbation pré- 
vue à l’article 3 du décret du 11 juilet 
1945, pourront accorder aux fonctionnaires 
originaires de l’un de ces territoires et 
servant! soit dans un autre territoire du 
même groupe, soit dans un autre terri- 
toire autonome, une partie de la prime 
familiale 


Art. 3, — La prime familiale d'éloigne- 
ment est déterminée suivant la procédure 
révue par l’article 3 du décret du 11 juil- 
et 1945. Son montant! est fixé par appiica- 
tion aux allocations visées à l’article 1, 
1° ci-dessus, d’un pourcentage ne pouvant 
dépasser soit celui de l’ancien supplément 
colonial apyliqué dans chaque territoire 
antérieurement au 15 avril 1945, soit celui 
de la majoration coloniale en vigueur, au 
cas où celle-ci serait supérieure, 


Art. 4. — Les fonctionnaires qui dans 
leur territoire d'origine auraient droit de 
bénéficier de la loi du 22 août 1946 sur les 
prestations famiixes pourront, en sutre, 


recevoir une indemaité égale à la diffé 


rence entre: 


1° Le montant converti à sa contre- 
valeur en monnaie locale, d'après la parité 
en vigueur rendant la période sur laquelle 
porte la liquidation, des avantages fami- 
liaux (allocations prénatales, allocations 
de maternité, allocations de salaire unique, 
allocations familiales proprement dites, 


supplément familial de traitemente) aux- 


uels auraient droit les intéressés si les 

dispositions reïatives à ces allocations 
étaient applicables dans le territoire où 
ils exercent leurs fonctions, sur la base 
du salaire moyen À haie par le départe- 
ment de la Seine réduit de 10 p. 100; 


2° Le montant, libellé en monpaie locale, 
des allocations et primes que ces mêmes 
personnels reenivent an titre des dispos 
lions visées à l’article {*r ci-dessus. 


Art. 5. — A titre transitoire, la régle- 
mentation des indemnités pour charges de 
famille résultant des décret susvisés des 
13 mai et 27 septembre 1943 pourra conli- 
nuer à étre appliquée aux fonctionnaires 
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astreints à la visite médicale d’ap- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11703 


4" pécembre 1948 


ncerne tant que les nouveltes 
familiales par l'arti- 
se qu présent décret ne procu- 
fonctionnaires que des avan- 
inférieurs à Ceux dont 1e bénéfi- 


Le ministre de la France 
le ministre des finances et 
économiques et le secrétaire 
résidence du conseil (fonc- 
tion publique réforme administrative) 
chargés, chacun en ce qui le con- 
e l'exécution du décret, 
Llié au Journal officiel de la 
ançaise et inséré au Bulletin 


to 


€ 
rera à 


rt, 6. — 


pe affaires 
à 


ui sera pu 


riel 
ques) (volontaire Piozin (Frédéric) 
Fait à Paris, le 30 novembre 1948. ra immédia- | Daunie (Henri), 
HENRI QUEUILLE. tement), Leray (flenri), 


pur le rrésklent Au conseil des ministres, 
ministre des finances el des affaires 
économiques : 
ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-TLORET, 
Le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affmires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
administrative) 
JEAN BIONDI. 
+0 


civils appartenant aux cadres rêgis par dé- 
cret, 


mbarquemen rlir du janvier 1949. 
bar t à tir du 1919 
{loutelois, les fonctionnaires qui devaient 
s'embarquer en Gécembre et qui ont reçu 
des ordres à cet effet, rejoindront leur poste 

à la date primitivement fixée.) 

Les personnels ci-après désignés seront, dès 
ltude au service outre-mer et, s'ils sont re- 
conuu< aples, Soumis aux vaccinations régle- 
polaires s’il y lieu. 

ls devront, s’ils !e désirent, adresser au chef. 
service colonial du port administrateur une 
demaude d'autorisation @’emmencr leur fa- 
Mille outre-mer en indiquant Ja composition 
de celte derniére. Le chef du service colonial 
slaluera par délégation dm ministre, Toutefois, 
en ce qui concerne Pndnchine, l’embarque- 
ment des familles reste subordonné à l'aulori- 
galon du haut commissaire en Indoëhine. 
Les départs pourront avoir lieu par voic aé- 
Jeune où maritime; est recommandé aux 
de en conséquence leurs 

igages de route, 

Les embarquements par voie maritime auront 
lieu à la diligence des serrices eoloniaux de 
Marseille et de Bordeaux; les départs par voie 
aérienne, à la diligence do la direction du per- 
+ el . l'administration centrale (section de 

Le: demandes de sursis d'embarquement, 
Bppuyées de toutes pièces justificalives, seront 
HI se au service colonial du port adminis- 

dteur, 
_Visè-vis du personnel relcxant de l'office 
tentral des chemins de fer de la France d'ou- 
Le-ner, cel office jouera le rûle ci-dessus as- 
aux ports sdministrateurs et à la section 
de la relève, 


l. — ADMINISTRATEURS CILONIAUX 
Groupe des aëüministrateurs de 1° ciasse, 
a) Pour servir en Afrique occidentale 


M. Vallat (Maurice), 


M. Galtier (Pierre) (rejoindra iramédiatement 


Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe, 


MM. 
Gerber (Pierre) (vo- 


MM. 
Chopin (Fernand), 


Micheau (André) (rejoindra immédiatement). 
Guerrini (Dominique). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
ranmçaise. M 


c). Pour servir à Madagascar. 


après le 9 jauvier 


a) Pour Servir en Afriqne occidentale 
francaise. 


Mardanel (Lambert), 


dontaire). Porri (Georges), 


b) Pour servir en Ajrique équatoriale 
française. 


Coupa (Yves), 


Lafont (Francis), Romieux (Jean), 


c) Pour servir à Madagascar. 


d) Pour servir en Indochine. 


MN. 


Rouget (Jcan), | Cazenave (André), 


Groupe des administrateurs adjoints 
de 1: classe, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 


française. 
MM. Paumelle (Jean), 
Daviet (Roger). | saup (Jean). 
Zundel (Pierre), Sabeau (Pierre), 


b) Pour servir en Afrique équatoriaie 
francaise. 


Emond (Jean). 


MM. 
Villeneuve (Pierre), 


Gros (René). 


c) Pour servir au Cameroun. 


M. Arnould (Maurice). 


Pour servir au Togo. 


M. Peschaud (Philippe). 


e) Pour sertir en Indochine. 


MM. 
Laveyssière (Gabriel), ! De Gentiie (Paul, 
Galbrun (René). Tournier (Maurice). 


Croupe des administrateurs adjoints 
de 2° et 3° classe et des élèves administrateurs. 
a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


Abinet (Charles), 
Piquois (Jeaw). 


MM. 
Gex (Claude) (volon- 
Piraud (Henry). 


taire). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 
MM. 
Buteri (François), 
Lopinot (Bernard). 
Pouderoux (Jean), 
Sanner (Georges). 


De Peyronnet (René). 
Diftre (Thaddée). 

Colaneri (Phiippe). 
Augeudie (Jacques). 


c) Pour servir au Cameroun. 


MM. 
Hersant (Guy) frejoin- 


| Avali (Rerw). 


française. 
Groh (Georges). 


dra immédiatement). 


MM. 
Authier (Alfred). 
Chopin (Gabriel}, 
Causseran (Paul). 
Landron 


&} Pour servir à Madagascar. 


. Gauthier (Edouard). 


e) Pour servir aux établissements [français 
dans l'Inde. 


M. Bertrand (Jean-Marle). 


Pour servir en Indochine. 


Aussed (Jean). 

André {Charles}, 

Guenartft (Maurice} 

(Louis), Merz (Charles), 

MAGISTRATS DU CADRE 
DE L'INCOCHINE 


Groupe des magistrats 
des 2, 3°, 4 et 5° cegrés. 


MM. Toscant (Marcel) (rejo ndra Immédiate: 
anent), 
Zamotte (Jean) (rejo'ndra immédiates 


amer). 


CGroune des magistrats 
des 7°, 8° et degrés. 


Dupont (Raymond) (rejoindra immédite 


tement), 


Groupe des magistrats des 10°, 11°, 12 
et 13° degrés et attachés de parquet. 

Sourdillat (Philipne) (rejoindra immédiqe 

tement). \ 


II, -- MACISTRATS DES TERRITOIRES 
AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe Ces magistrats 
des 3", 4, et 6° degrés, 


@) Pour servir en Afrique occidentalé 
lrança:se, 
imratdiatés 


M, Goguillot (Pierre) (rejo'ndra 


ment), 


b) Pour sertir en Afrique équalorialé 
française. 
MM. Bara frejolmira immédiatement]s 
(Ferdinamd) (rejo imrmédi®e 
tement}. ; 
<) Pour servir à Madagascar, 
M, Guillot (Emile) (rejoindra imméd'atementl, 
Groupe des magistra's 
des 7°, 8, 9 et 10° cezrés, 


4) Pour Servir en Afrique cecidentalé 
française, 


MM. Donzeau (Louis) (rejoindra immédiates 
ment). 
Arbes (Gaston) (rcjoindra immédiat® 
ment. 


Bilbao René) immidiatement), 


(Jean) (rejoinora imund.ates 
ment. 
Fouque; (Josrph) (rejoindra immédiates 


b) Pour servir en Afrigne équatoriale 
française, 
(rejoindra  imimédtatos 


MM, Maugein (Jean) 


ment), 
Auvinet (Guy) {rejoindra immédiatement}, 


@ Pour servir au Cameroun. 


M. Romeyer (Maurice) (rejoindra Immél'at@ 
ipent). 
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| — 7, 
des magistrats des 11°, 12°, 13°, c) Pour servir en Indochine VIL, = SECRETARIA 

degrés et des attachés de parquets. 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 


(rejoindra immédiate- 


Collignon 


(Henr!) 
mer!). 


IV, — GREFFIERS 


| des greffiers en chef des tribunaux 
de première instance et des justices de paix 


à compétence élendue, 
à) Pour servir en Indochine. 


Secco (André) (rejoindra immédlatement). 


b) Pour servir à Madegascar. 
Gruchet (Gaston) 


ment), 
Wagner 
ment). 


(rejoïndra immédiate- 
immédia te- 


(Pierre) (rejoindra 


V. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
A. — Personnel supérieur, 


GROUPE DES INSPECTEURS 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


Reygrobellet (Max) (vo'ontaire). 
Granjan (Albert), 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 


française. 


Lemoine (René). 


B. — Personnel de direction, 


GRCUPE DES INGÉNIEURS ET INGÉNIEURS ADJOINTS 
(SECTION RADIOELECTRIQUE) 


&) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


DMM. Raymond (Jacques) (volontaire). 
Cabiran (Gérard) (vo:ontaire). 


£ — Personnel de contrôle et de maitrise. 


1° PosTes 


DES RECEVEURS, CONTRÔLEURS PRINCIPAUX 
ET CONTRÔLEURS 


PE 


e) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Piegelin (Jules). 
Galibert (Georges). 
b) Pour servir à Madagascar. 


Paultre (Franc. 


20 SERVICES TECHNIQUES 


BROUPE DES CHEFS DE CENTRE ET CHEFS DE SECTION 
(SERVICES RADIOÉLECTRIQUES) 


a) Pour servir à Madagascar, 
Frediani (Pasquin). 
DAROUPE DES CHEFS KT SOUS-CHEFS DE POSTE, 


GOCNTRÔLEURS PRINCIPAUX EX CONTRÔLEURS (SER- 
VICES RADICÉLECTRIQUES) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Pijeau (Gilbert) (volontaire). 
Neressis (Georges). 


b) Pour servir en Afrique équatorialé 
française. 


M. Orthlieb (Alphonse). 


M. Schwab (Georges). 


GROUPE DES CONTRÔLEURS (LIGNES 
ET INSTALLATIONS) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Dupont (Emile). 


GROUPE DES VÉRIFICATEURS PRINCIPAUX 
ET VÉRIFICATEURS (IXSTALLATIONS) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Hette (Roger). 


GRCUPE DES CHEFS D'ÉQUIPR PRINCIPAUX 
ET CHEFS D'ÉQUIPE 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Brunet (André). 


GROUPE DES CNEFS DE SECTION, CONTRÔLEURS 
PRINCIPAUX (CENTRAUX TÉLÉPHIONIQUES ET ‘TÉLÉ- 
GRAPHIQUES) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


M. Portet (Albert). 


VI. — ADMINISTRATION GENERALE 
DES TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


GROUPE DES CHEFS DE BUREAU 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


Benauw {C'aude). 
Pietri 
De Clerck (Alfred). 
Ducloux (Léon). 


MM. 
Chavrier (Marcel). 
Liard (Robert). 
Gourencourt (André). 


b) Pour servir à Madagascar. 
MM.Le Massif (Alphonse) (rejoindra immé- 
diatement). 
de Guyenro (Guy) (rejoindra immédia- 
tement après la date d'expiration de 
son congé de convalescencæ). 
c) Pour servir au Cameroun. 


M. Delate (Jean). 


d) Pour servir au Togo, 


M. Roth (René): 


GROUPE DES SOUS-CHEFS DE BUREAU 
RÉDACTEURS ET RÉDACTEURS STAGIAIRES 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


Damero$e (Louis), 
Le Ouay (Louis). 
Quintin (Maurice). 


MM. 
Barbaut (Paul). 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 

MM. Colledebœuf (Camille). 
Halie (Jean). 
c) Pour scruir en Nouvelie-Calédonie. 
M. Demerbre (Raymond) (rejoindra immédia- 
tement). 
d) Pour servir au Cameroun. 
M. Valette (Pierre), 


GROUP£ DES CHEFS DE BURPAU 
a) Pour servir au Cameroun, 
M. Lefèvre (Charles), 


VII. — BUREAUX DES SERV! 
DE L'INDOCHINE 


GROUPE DES CHEFS DE BUREAU 
M. Baptiste (Joseph). 
GROUPE DES SOUS-CAIFS DR BURMS 
ET RÉDACTEURS 
M. David (Lucien). 


IX. — INSPECTION DU TRAYAIL 
(Néant.) 


X. — CHIFFRE 
(Néant.) 


XI. — TRESORERIES 


GROUPE DES PAYEURS ET COMMIS 
HORS CLASSE, DE 119 ET 2e CLASSE 


a) Pour servir à Madagascar. 
M. Coquard (Fernand). 
GROUPE DES COMMIS PRINCIPAUX DE 2* 
ET CLASSE 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Audouard (Daniel). 


b) Pour servir au Cameroun. 
M. Plañtie (André). 


XII. —— INFIRMIERES ET $SAGES-FEMMES 


GROUPE DES IJNFIRMIÈRES PRINCIPALES 
ET INFIRMIÈRES 
a) Pour servir en Afrique équatoriald 
française. 


Sauvage (Jeanne). 
Vandepulte (Marie). 


b) Pour servir en Afrique occidental 
Ivaldi (Tarka). 
c) Pour servir en Indochine: 
Savariau (Ginette). 


GROUPE DES SAGES-FEMMES PRINCIPAIFS 
ET SAGES-FEMMES 


a) Pour servir en Afrique équatorialé 
française. 
Méric (Simone. 


b) Pour servir en Indochine. 
Sicard fJacqueline). 


XIII, — SERVICE DE L'AGRICULTURE 


GROUPE DES INGÉNIEURS EN CIEF ET INGÉNIEURA 
PRINCIPAUX 


a) Pour servir en Indochine. 
M. Mathis (Joseph). 


1 
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INGÉNIEURS, INGÉNIEURS ADJOINTS XIX. — TRAVAUX PUBLICS, MINES XXI, — CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 
GROUPE INGÉNIEURS  STAGHIRES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


pour servir en Afrique occidentale 


8) rançaise, 


Roblot (Michel). 


Genuÿt (Gcorges)s 


pb) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 


.puchosal (Maurice)« 
Lyon-Caen (André). 


c) Pour servir à Madagascar. 


M. Dussel (Lucien). 


XIV. — SERVICE DE L'ELEVAGE 


GROUPS DES INSPECTEURS EN CHEF 
ET INSPECTEURS PRINCIPAUX 


a) Pour Servir à Madagascar. 


M. Michaz (Charles). 


b) Pour servir en Indochine. 


M. Jauffret (René). 


GROUPE DES INSPECTEURS ET INSPECTEURS 
STAGIAIRES 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Vandenbussche (Jean): 
Laurent (Marcel). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 


MM. Rrodard (Gabriel). 
Douhet (Marc). 


c) Pour servir au Cameroun, 
M. Barthe (Jacques). 


d) Pour servir en Indochine. 


MM.Dumoutet (Edouard). 
Filippini (Roger). 


€) Pour servir aux établissements français 
de l'Océanie. 


M. Besnault (Pierre), 


XV. — EAUX ET FORETS 


GROUPE DES INSPECTEURS PRINCIPAUX, INSPECTEURS 
ET INSPECTEURS STAGIAIRES 


a) Pour servir en. Afrique occidentale 
française. 


M, Schvartz (Alain), 


XVI. — CHASSES 
Néant. 


XVII. — GEOLOGIE 
Néant. 


XVIII. — PORTS ET RADES 
GROUPE DES CAPITAINES ET LIEUTENAÏÎTS DE PORT 


4) Pour servir aux établissements français 
de l'Océanie. 


M. Bailly (Guy) (rejoindra immédiatement). 


GROUPE DES INGÉNIEURS PRINCIZAUX De 2e, 3e ET 4e 
CLASSE ET DES INGÉNIEURS HORS CLASSE DES TRA- 
VAUX PUBLICS 

a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Huet (Yves). 
Kryn (Jean). 
Nikitenko (Gleb). 
b) Pour servir à Madagascar, 
M. Davy (Pierre). 
GROUPE DES INGÉNIEURS DE {re, 2e, 3e ET 4° CLASSE 


ET DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE {re ET 2° CLASSE 


DES TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES 


INDUSTRIELLES 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


Duvigneau (Sylvain) (T. P.), 
Noellat (Raymond) (T, P.), 
Martinet (Raow) (T. I.). 

Cédat (Raymond) (mines), 
Guérin (Marcel) (T, P.), 

Huet (Maurice) (T, 

Martinet (Berthe) (T. 

Forge (Paul) (T. P.). 

Vernet (Robert) (T. P.). 

b) Pour servir à Madagascar, 


Colin (Madeleine) .(T. L). 


e) Pour servir aux Comores, 
Gaillard (Gaston) (T. P.). 


d) Pour servir en Indochine, 


Potier (Louis) (T, P.). 
Goderiaux (Louis) (TP. P.}e 
Dessel (Henri) {T. P.), 


GROUPE DES INGÉNIEURS  ADJOINTS DE 
4e CLASSE ET DES INGÉNIEURS ADJOINTS STA- 
GIAIRES DES TRAVAUX PUBLICS ET MINES 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


Morel (René) (T. P.), 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 
Rivière (Germain) (T. P.), 
Allonge (Marcel) (T, P.). 
Bernard (Raoul) (T, 
Meunier (Daniel) (T. P.). 
Pour servir à Madagascaer, 


Beaudouard (Guy) (mines), 


d) Pour servir en Indochine. 
Lafouge (André) (T. P.), 
Marnata (René) (T. P.), 

e) Pour servir au Cameroun, 
Bridelle (Alfred) (T. P.). 
Meuison (André) (T. P.). 


XX. — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 
DES COLONIES 


GROUPE DES INGÉNIEURS ET INGÉNIEURS ADJOINTS 


a) Pour servir en pes occidentale 
française, 


MM. Reynes (Jean). 
Barricty de (Roger). 


b) Pour servir en Indochine, 
M. Vitureau (Paul). 


GROUPE DES INSPECTEURS ET SOUS-INSPECTEURS 
a) Pour servir à Madagascar. 


M, Rovinalti 
ment). 


(Pierre) (rejoindra immédiate 
Service du matériel et de la traction. 


GROUPE DES INGÉNIEURS ET CHEFS D'ATELIER 


a) Pour servir à Madagascar. 
M. Duret (Michel), 


GROUPE DES SOUS-CHEFS D'ATELIER 
a) Pour servir à Madagascar. 


M. Audureau (Oswald) (rejoindra immédiate 
. ment). 


Liste des sursis d'embarqu®ment accordés aux 
fonctionnaires civils appartenant aux cadree 
régis par décret, 


1° Administrateurs coloniaux. 


M. Giroux (Louis) (sursis de deux mois À 
compter du 4e décembre 1948 pour raisons 
de famille). 

M. Alexandre (Marcel) (sursis d'un mois 
à compter du 1e décembre 1948 pour raisons 
de famille), 

M. Alemant (Pierre) (sursis d’un mois & 
compter du 1er décembre 1948 pour raisons 
de famille), 

M. Bensimon-Hebey (Emile) (sursis d'un 
mois à compter du {+ décembre 198 pour 
raisons de famille). 


M. Monjauze (Jacques) (sursis de trois mots 
à compter du {+ décembre 1948 pour raisons 
de famille), 

M. Saint-Mleux (André) (sursis d’un mois 
à compter du {er décembre 1948 pour raisons 
de famille). 

M. Tirolien (Guy) (sursis de deux mots À 
compter du fe décembre 1918 pour raisons 
de famille), 


20 Eaux et forêts. 
M. Sallenave (Pierre) (sursis d’un mois À 
compter du {er décembre 1948 pour motifs de 
service), 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Mode de rémunération des médecins 
du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité £@ 
ciale, 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 4e juin 1940 relatif au ré 
gime des salaires; 

Vu la loi validée du 30 novembre 1941, rela 
tive aux conditions de travail et de salaires, 
ensemble l’arrêté du 9 janvier 1942; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1946 fixant le mode 
de rémunération des médecins du travail, mo- 
difié par les arrêtés du 17 mai 1946 et du 
12 octobre 1946; 

Vu l'avis des organisations syndicales inté- 
ressées ; 

Vu l'avis de la commission supérieure deg 
conventions collectives, 
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Art. 3, — Sont maintenus membres de Ta 400. En quaïité de représentants des 
Arrête : commission péérue par de l'ur- pojeurs : 


Art. or, — L'article 3 de l'arrêté du 15 mars 
modifié Les arrêtés du 47 mui 19%%6 
et du 1% octobre 19%%6, fixant le mode de ré- 
munération des médecins du travail, est mo- 
difié comme suit: 


a Art. 3, — Les appointements minima des 
médecins du trav seront caleulés sur 1x 
base d'un mombre variable, suivant la eaté- 
de consultations au tarif applicable dans 
> dfpartement le plus favorisé de la circans- 
crinliäm de chagne eaisse régionale de sécu- 
rité sociale, résultant soit des conventions 
passées entre le syndicat des médecins et Ja 
taisse régionale de sécurité sociale et 
approuvé par la commission nationale des ta- 
rifs, visée à l'article 10 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des 
rofessions non agricoles, soit, à défaut d'une 
elle convention, 
Axé par la commission nationale susvisée. 

a Par vacation forfaitaire de trois heures et 
demie, le nombre de consultations sera Île 
suivant : 


« 4° calégorie......... — 


e Le nombre de vacations de tros heures 
et demie ne peut excéder dix par sermmine. 
a lour une vacation de deux heures, les 


honoraires seront fixés aux deux tiers de ceux | à titre de reprsentants du comité technique 


d'une vacation de trois heures et demic. 

« Pour une vacetion d'une heure, les hono- 
raires seront fixés au tiers de ceux d’une va- 
calion de trois heures et demie avec majora- 
tion de 10 p. 100 ». 

Art. 2 — Le directeur du travail! est chargé 
de lapplhcation du présent arrété, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 

nçaise. 

Fuit À Paris, le 29 novembre 1948. 

Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOK. 


Nomination des membres de la commission 
prévue par l'article 35 de l'ordonnance du 
4 occtohre 19%45 portant organisation de la 
Sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
socitle, 

Vu l'ondonnance du 4 octobre 4455 portant 
organisation de la sécurité socimle, et notam- 
ment son article %; 

Vu le déeret du 8 juim 1946 portant règle- 
ment d'administwation publique pour l'anpli- 
cation de Indite ordonnance, et notamment 
son urticle 168; 

Vu les nmèêtés des 18 mars et {er avril 4917 

onmant les membres de lx commission pré- 

uë par de l'ordonnance susvie, 
modfss par les anrètés des 18 août 1947 el 
juillet 1948; 


Sur la ition du directeur général de 
sécurité sociale, 
Arrête : 


Art. fer, — Ect maintenu président de 
commission prévue par l'article 25 ce l'or- 
donnance du 4 octobre #M5 : 

M. Surieau, conseiller d'Etat. 


Art. 2. — Sont maintenus membres perma- 
nenis de Ia commission prévue par Farti- | 
cle de l'ordonnance du 4 octobre 

Mme Henry, sdministralenr civil de classe 

à la direction générale ée la sécurité 
sociale, 
à titre de représentante du ministre du tra- 
vail et de la sécurité saciale. 


MM. Simon et Mersch, menvbres titulaires ; 
MM. Fradin, Ehrbar, membres enppiéants, 


à titre de représentants des caisses régionales 


du tarif des consultations ‘ 


dounance du 4 octobre 15: 
En qualité de représentants 
| ployeurs: 
MM. Meumier, Chorvet, titukmires: 
MM. Piuyette, Lafonta, snprKants; 
En quallé de repmésentants des sxariés: 
| MM. Courdot, Briquel, titulaires ; 
MM. Tromparent, Pache, suppiéants, 
à titro de représentants du comîté technigme 
näaliona] provisoshe de Ja inétællwegie ; 
2 En qualité de représentants des em 
ployeurs : 
| MM. Laruelle, Caloni, titulaires ; 
MM. Frot, Beau, suppkants; 


des 


MM. Risselin, Trassart, titulaires ; 

MM. Dupré, Bucrillee, supyléants, 
à titre de représentants du comité {cchniqre 
national provisoire du drâtiment et des tra- 
vaux publics; 
3° En qualité de 

ployeurs : 

MM. Collin, Purouchoux, titulaires: 

MM. Guyot, Beaudoire, suppléants; 

En qualité de représentants des salariés: 

MM. Lacourieux, Becker, titulaires ; 

MM. Elienne, Schneider, suppléants, 


représentants des em- 


national provisoire des industries Cu bois; 
4° En qualité de rerrésentants des em- 
ployeurs: 
MM. Duplais des Tourhes, Casatli, titulaires ; 
MM. Heym, Duval, suppléants: 
En qualité de représentants des salariés: 
MM. Chahrodier, Sauvage, tituhires; 
M. Lavigne, Jary, suppléants, 
à tre de représentants du comité technique 
national provisoire des industries chimiques; 


do En qualité de représentants des em- 
pivyeurs : 
MM. Desmarquest, Piketty (François), titu- 


laires ; 
MM. de Puniagua, Billard, suppléants; 
En qualité de représentants des salgriés: 
MM. Ranmou, Raæbok, titulaires ; 
MM. Drolez, Moneze, suppléants, 
à titre de représentants du comité technique 
national provisoire des pienres et terres à feu; 
6° En qualité de représentants des employeurs : 
MM. Leleon, Frambourg, tilulaires ; 
MM. Gusquel, Bichon, suppléants; 
En qualité de représentants des salariés: 
MM. Tretout, Boueïte, titulaires; 
M, Françoise, Mme Collinot, suppléants, 
à titre de représentants du comilé techniqua 
national provisoire des industries du papier, 
carton et caoutchour ; 
72 En qualité de représentants des employeurs: 
AIM. Laurent, Graltery, titulaires; 
MM. Bussière, Bonnei-Madin, suppléants; 
En qualité de représentants des salariés. 
MM. Fogel, Rouälton, titulaires; 
MM. Pacaud, Roger Peut, suppléants, 
à titre de représentants du comité techniqt e 
national provisoire des industries du Evre’ 
8° En qualité de représentants des employeurs : 
MM. Gutlbert, Singrun, titulaires; 
Mme Lemosse, M. Cavrel, suppléants; 
En qualité de représentants des salariés; 
MM. balcan, Piot, titulaires; 
+ MM. Planson, Marcoul, suppiéants, 
à titre de représemtants dn eemité technique 
national provisoire des industries texiles; 
9e En qualité de représentant: des employeurs : 
MM. Clausse, Bloch, titulaires: 
MM. Paudry, Leglise, suppléants ; 
En qualité de représentants des salariés : 
Mmes Louppe, Gholet, titulaires; 
MM. Bordenave, Boidot, suppléants, 
à titre de représentants du comité technique 
national! provisoire des industries de lhabi!- 


En qualité de représentants des salariés: 


MM. Iurebelle, Hebulerne, tislaires 
MM, Rosze, Boulilte, suppléants: 


En qualité de représentants des Salariés: 
MM. Mouton, Mousseigue, titulaires. 
MM. Niqueux, Launay, suppléants, ‘ 
à titre de représentants du comité te 
national provisoire des cuirs et peaux 
ei crins; 
11° En quahté de représentants 
ploveurs: 
MM. Grinigoire, Pajot, titulaires: 
MM. Jolivet, Bontemps, suppléants; 
En qualité de représentants des salariés: 
MM. Durand, Diderich, titulaires : 
MM. Cousin, Schanine, suppléants, 
à titre de représentants du comité technique 
national provisoire de l'alimentation ; 
2° En qualité de repmésentants des em. 
ployeurs : 
MM. Danel, Durnerin, titulaires ; 
MM. Legrez, Roth, suppléants; 
En qualité de représentants des salaris: 
MM. Frey, Baudin, titulaires: 
MM. Castello, Brest, suppléants, 
à titre de représentants du comité techn'que 
national provisoire des transports et de ]r 
manutention; 
Jo En quaiité de représentants des em 
ployeurs: 
MM. Bedard, Giraud, titulaires; 
MM. Loiseau, Cuernut, suppléants; 


En qualité de représentants des salariés: 
MM. Atger, Marty, titulaires ; 
MM, Grezes, Forray, suppKantis, 

à titre de représentants du comité techntque 


chnique 


des em- 


national provisoire des industries l'eau, 

du gaz et de l'électricité; ® 

fio En qualité de représentants des em- 
ployeurs : 


Mme Roullet (spectacles), M. Durel (assu- 
rances), titulaires; 

MM. Dallant (coiffeurs), Peleeheid (hôtel- 
lerie) 

En qualité de représentants des salariés: 

MM. Meyer (assurances), Pucheu (hôtelle- 


re), 
MM. Toutain (banque), Houde (assurances, 
suppléants, 
à titre de mn mg du comité technique 
nalional provisoire interprofessionnel. 

Art, 4. — Le directenr général de ia sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 50 novembre 448. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON. 


INFORMATIONS PAREBMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Axsée 


Ordre du jour du jeudi 2 décembre 1948. 


A neuf heures trente, — 1° SÉANCE PUBLIOUR 


Suite de la discussion des interpellations: 
4° de M. sur Pattitude du Gouverne- 
ment À la suite de la décision américano- 
anglaise de remettre l'industrie de Ta Ruhr 
aux capitalistes allemands; 2° de M. de Mous- 
tier sur les décisions prises par les comman 
dants en chef de la bzone eencernant la 


de sécurité sociale, 


lement ; 


prié, la gestion et le contrôle des mines de 
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uhr: 3° de M. Clostermann 
charbon de la Ruhr et ses consé- 
Mc: 4e de M. Philip sur l'application des 
Londres et les négociations en 
2000 relatives à la propriété el à la gestion 
ments de la Ruhr; 5° de M. Cail- 
javet sur le statut de la Rubr et sur la loi 


ge 7 de ce statut, 
À quinze heures, — 2° SAANCE PUBLIQUE 


_ piscussion du projet de loi portant 
gréation d'un emploi de haut commissaire au 
ravitaillement et ouverlure de crédits sur 
l'exercice 1MS (n° 5608). 

_ piscussion du projet de loi et de la 
, cative au projet de loi portant ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices. clos et 
d'exercices périmés (nos 2277-0390). 

3. — Sute de la discussion des fnterpel- 
jations inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
wière séance. 


2 
Jettre re 


Haute Cour de justice 
‘instituée par Fordonnance 
ja 18 novembre modifiée). 
(Session du 7 décembre 1918.) 


Dans sa Séance du 20 novembre 4918, 
j'assemblée nationale a nommé: 


LL — MM. Aubame (Jean), Aujoulat, Bayrou 
{Maurie), Bèche (Emile), Bergasse, Bessac 
(Abel), Binot (Jean), Bonnet (Lus), Mile Bos- 
quier, MM. Bouhey (Jean), Bouvier-0'Cottereau, 
Codi, Capdeville (Jean), Cartier (Gilbert), Cer- 
dier (Roger), Chevailier (Pierre) (Loiret), Coste- 
Floret (Alfred), Hugues ‘Emïile) (Alpes-Mari- 
times), Hulin (Henri), Kauffmann (Michel), 
Mezerna, Monjares (Constant), de Moustier. 
Surbet, Thibault (Edouard), ‘riboulet, pour 
figurer sur la liste des jurés de la Haute 
Cour de justice 

I, — Mlle Dupuis, M. Duquesne, Mile Lam: 
tlin, M. Orvoen et Mlle Prévert pour figurer 
eur la liste des jurés de la Haute Cour de 
justice, en remplatement de MM. Charpentier, 
hers, Gabelle, Guillon et Coudray. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 30 novembre 49418, 
J'Assemblée nationale a nommé : 

do M. Teitgen: (Pierre) (Hle-et-Vilaine}, 
membre de la exmmission de la défense na- 
tionaie, en remplacement de M. Wasmer; 
2° M. Christ'aens, membre de la commis- 
sion des finances, en remplacement de M. 
Coty (René); 

3 M. Ginestet, membre de la commission 
de l'intérieur, en .remplacement de M. De- 
musois ; 

4° M, Beugniez, membre de la commission 
de la production industrielle, cn remplace- 
ment de M. Catoire; 

50 M, Ginestet, membre de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
péttions, en remplacement de M. Demusois; 

6° M, Chevall'er (Jacques) (Alger), membre 
de la commission chargée d’enquéter sur les 
événements survenus en France de 1933 à 
#%, en remplacement de M. Begoin; 

Te M. Lecourt, membre de la commission 
de la réforme administrative, en remplace- 
de M, de Menthon, 


Commission chargée d'enquêter sur la gestion 
de la société des éleveurs du Bourhonnais. 


Séance du mardi 30 novembre 1948. 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Boutavant, 
Coffn, Dixmier, Dumet (Jean-Louis), Mme Le- 
febvre (Francine) (Seine), MM, Paumier, 
Pouyet, Vedrines, Pierre Villon. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 4e décembre 198, à quinze heures 
(iocal de la commission des finances) : 


Additif à l’ordre du jour. 

VI. — Désignation des 3 membres de la 
commission des finances chargés de la repré- 
senter au sein de la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de 
ia convention de coopération économique eu- 
ropéenne et du programme de relèvement eu- 
ropéen. (Loi du 25 novembre 1948, art. 3.) 

VII — Rapport (n° 5182) fait par M. Piondi 
au nom de la commission de l'intérieur sur 
la proposition de loi (ne 570) de M. Biondi 
el plusieurs de ses collègues instituant à titre 
exceptionnel pour les personnes ayant pris 
une part active à la résistance, des déroga- 
Uüons temporaires aux règles de recrutement 
el d'avancement dans les emplois publics. 
— M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. 

VIII, — Proposition de résolution (n° 5457) 
de M. Joseph Denais tendant à inviter Je 
Gouvernement à supprimer ou à transformer 
la C. C. D. V. T. — M. Joscph Denais, rap- 
porteur. 

IX. — Projet de loi {no 5595) portant modi- 
fication des statuts de la Banque d'Algérie et 
approbation d'une convention passée entre le 
Gouvernement général de l'Algérie et la Ban- 
que de }’Algérie. — M. le rapporteur général. 

X. — Projet de lai {no 5663) portant création 
d'un emploi de haut commissaire au ravi- 
taillement et ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 1948, — M. Bernard Paumier, rapporteur. 

XI. — Rapport (n> 5258) fait par M. Octave 
Amiot sur la proposition de loi (n° 3707) de 
Mile Prévert et plusieurs de ses collègue: 
étendant le bénéfice de l'allocation anx vieux 
à certaines calégories. — M. Arthur Ramette, 
rapporteur pour avis. À 

XII. — Proposition d? résolution (n° 5672) 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser des victimes de l'agression communiste 
contre la classe ouvrière française. 


La commiss'on de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 2 décembre 
1948, à dix heures (local de la commission 
ne 2{1): 

1. — Examen des rapports: 

4° De M. Yvon sur le projet de loi (no 2995, 
adopté avec modifications par le Conseil de ja 
République ayant pour objet de mettre la Ké- 
gislation frincaise en harmonie avec les dis- 
pere de Ja convention de Bruxelles sur 
es privièses et hypothèques maritimes; 

2o De M. Bianchini sur la proposition de 
joi (ne 4351) de M. Defferre tendant à la créa- 
tion dans le bassin de la Ciotat d'un port 
abri destiné à protéger la flotille de péche 
conire les tempêtes; 

3° De M. Laurelh sur Je projet de loi 
{ne 4021) modifiant l’article 15 de la lai du 
17 décembre 19% portant code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande; 

4o Pe M. Michaud sur le projet de loi 
(no 229) portant abrogation de l'acte dit Joi 
du 31 mars 1942 relative à la fusion des entre- 
prises de desserte des îles côtières et de tra- 
versée des estluuires de l'Atlantique; 

5 De M, Canca sur Ja lettre reclificative 
{ne 5582) au projet de loi concernant l'assu- 
rance des marins de commerce et de la pêche 
contre les pertes d'équipement par suite 
d'événements de mer. 

I. — Echange de vues à la suite de l'exposé 
de M. André Colin, ministre de la marine 
marchande. 

HI. — Examen des crédits d'équipement des 
ports. 


La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 2 décembre 1M8, à dix heures trente 
local de la commission n° 252): 

Rapport de Mme Degrond sur Ja proposition 
de résolution {n° 5572), dont elle est l'auteur, 
relative à la réorganisation des services du 
ravitaillement. 


commission de la réforme administra- 
tive se réunira le jeudi 2 décembre 1%8, à 
quinze heures (local de Ja commission 
ne 265): 

I. — Communication d'une démission. 

I. Nomination du président, 


La commission du <uflrage universel. du 
règlement el des pétilions se réunira le jeudi 
2 décembre 1958, à dix heures trente (local 
de Ja commission no 2:9): 

L — Examen de pétitions. 

II. — Nomination de rapporteurs pour: 

M. Cude- 


La proposition de loi {n° 5511) di 
net ct plusieurs de ses collègues portant réta- 
blissement du <serutin uninoininal pour l'élec< 


tion des membres de l'Assemblée nationale: 

La proposition de résolution {ne 3601) de 

Jacques Bardoux tendant à modifier le 
règiement de l'Assemblée nationale, 

HI, — Examen de andidatures pour pour- 
voir au rémplacerment de deux imérmbres titus 
laires du conseil supéricur de la magistralure, 
démissionnaires. 

JV. — Examen de la résolution (ne 
transmise par le Conseil de Ja R‘publique 
tendant à prolonger Je délai constitutionne 
imparti au Conseil de la Répubiique pour for- 
muler son avis sur les projels et propositions 
de loi transmis à l'ancien Conseil et sur les- 
quels celui-ci n'a pas slatué. 

V. — Rapport de Mme Germaine Pevroles 
sur la proposition de résolution (n° 5195) de 
Mme Germaine Pevroles et M. Barrachin ten- 
dant À la désignation par l'Assemblée natio- 
nale d'une commission chargée de présenter 
un rapport ayant pour objet l'organisation du 
travail parlementaire. 

VI. — A Ja demande du Gouvernement 
examen des aménagements qui Lourraient 
être apportés à Ja réglementation des discus- 
sions d'urgence, 


La commission d'enquéte sur Je vin se 
réunira le jeudi 2 décembre 19%48, à dix-sept 
heures trente (local de la commission ne 292): 

Suite de la discussion du rapport de 
M. Gérard Vée. 


Réunions des commissions 
du mercredi 1" décembre 1948. 


Commission des affaires économiques; A 
quatorze heures trente et à dix-sept heures, 
— Local n° 263, 

Commission de l’agriculture: à neuf heure$ 
trente et à quatorze heures lrente, — Local 
no 292 

Commission de la défense nationale; à dix 
heures, -— Local no 213. 

Commission de l’éducalion nationale ; à qua- 
torze heures trente, — Local n° 262, 

Commission de la famille, de la santé publi 
que et de la population; à quatorze heures 
— Local n° 219. 

Commission des flnances; à quinze heuress 
— Local de Ja commission. 

Commission de l'intérieur; à scize heures 
— Local n° 207. 

Commission de la justice ct de la législas 
tion; à quatorze heures trente, — Local n° 250, 

Commission des moyens de comimunica- 
tions et tourigne; à seize heures, — Local 
no 211. 

Commission des pensions; à quinze heures 
trente. — Local n° 206. 

Commission de la production industrielle; & 
dix heures, — Local n° 265. 

Commission de Ja reconstruction; à onze 
heures. — Local n° 208, 

Commission des terriloires d'outre-mer; À 
quinze heures. — Local ne 254, 
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ter Décembre 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉR 1958, — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 


Ordre du jour du jeudi 2 décembre 1948. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBIIQUE 

d. — Vérification de pouvoirs (suile) : 
Sirième bureau, 

Ferritair: de la Taute-Volta (1re 
(M. Lelant, rapporteur). 

Terriloire de la Haute-Volta (2 
(M. Lelant, rapporteur). 

Territoire du Soudan {tre section) (M. 
rapporteur), 

Æerriloire du Soudan (2 section) (M. Chochoy, 
rauporieur). 
2 — Fixation de l’orère du jour. 


seclion) 


section) 


Lez billets portant Ja date ducit jour ct 
valables pour la journée comprennent : 


4er étage. — Depuis M. Emilien Lieutaud, 
fusques et y compris M. Iippoïyte Masson, 
Tribunes. — Depuis M. Jacques Masteau, 


el y comuwis M. Piales, 


Momination des membres des commissions. 


Dans sa séance du 20 novembre 1%8, le 
Gonseil de la République a nommé mewbres : 


De la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions cemmer- 
ciales : 

MM. Arxiré (Louis), PBardon-Damarzid, Beau- 
vais, Bourgeois, Brousse (Martial), Calonne 

Nestor}, Cassagne, Charles-Cros, Chatenay, 

aparède, Clerc, Cordier (Henri), Lescomps 

Paui-Emile), burieux, Franceschi, Gadoin, 
Laflargue (Georges), Lemaire (Mar- 

œel), Loison, Longchambon, Méric, Pajot 

(Hubert), Pascaut, Patenôtre (Francois), Ro- 

@hereau, Siaut, Tamzali (Abdennour), Vipie, 

Walker (Maurice). 


De la commission des affaires étrangères: 


MM. Ber'ioz, Biatarana, Mme Bros- 
soleltlie (Gilberte Pierre-}, MM. Carcassonne, 
Colonna, Coty (René), Debré, Gasser, Gatuing, 
Gaulle (Pierre de), Jacques-Destrée, Labrousse 
(François), Lassagne, Lelant, Lemaire (Mar- 
cel), L‘onetli, Moutet (Marius), Pernot (Geor- 

s), Petit (Général), Ernest Pezet, Pinton, 

isant Marcel}, Pujol, Réveïllaud, Southon, 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM. Tor- 
rés (Ilenry)}, Viple, Westphal. 

De la commission de l'agriculture : 

MM. Fataide Brettes, Brune (Charles), Ca- 

lle, Champeix, Couinaud, David (Léon) 

lorme, Doussot (Jean), Dulin, Duran 
Jean), Durieux, Félice (de), Ferrant, Fournier 

Bénigne), Gravier (Robert), Hocflele, Le Goff, 
Le Léannec, Marly (Pierre), Naveau, Pinvidic, 
Pontbriand (de), Primet, Restat, Saiah (Me- 
pouar), Saint-Cyr, Ternynck, Tucei, Voyant. 


De la commission de la défense nationale: 
MM. Alric, Barré (Henri), Boivin-Champeaux, 
Bousch, Chalamon, Chochoy, Clerc, Corm- 
jon-Molinier (GSnéralj, Franceschi, Franck- 
hante, Gasparc, Gouyon (Jean de), Kaïlh, 
Labrousse (François), Lafay (Bernard), Lionel- 
Pélerin, Made'in (Michel), Petit (GSnéral}, 
Pialès, Pic, Reynouard, Rogier, Rotinat, Roux 
Emile), Rupied, Séné, Taihades (Edgard), 
anruilen, Voyant, Westphal, 


De la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, de la jeunesse, des sports 
et des loisirs: 

MM. Berlioz, Berlaud, Bordencuve, Canivez, 

Gavrou (Frédéric), Chapalain, Cozzand, Mme 

Delabie, MM, Delalande, Descomps (Paul- 


Emile), Mlle Dumont (Mireille), MM. Ehm, 
Heline, Lafforgue (Louis), Lassagne, Le Guyon 
(Robert), Lelant, Madoumier, Maire (Georges), 
Manent, Maupéou (de), Maurice (Georges), 
M'Bodje (Mamadou), Monichon, Morel (Char- 
les), Ou Rabah (Abdchmadjid), Pujoi, Ra- 
dius, Razac, Robert (Paul). 


De la commission de la famäüle, de la popula- 
tion et de la santé publique: 


MM. Ba (Oumar), Barthe (Edouard), Béchir- 
Sow, Biaka-Boda, Bonnefous (Raymond), Bou- 
det (Pierre), Beton, Mmes Brossoetlte 
(Gilberte - Pierre), Cardot (Marie - Hélène}, 
MM. Couinaud, Delthil, Dubois (René-Eraile), 
Mime Dumont (Yvonne), MM. Lafay (Ber- 
nard)}, Le Basser, Leccia, Malécot, Masson 
Mathieu, Molle (Marcel), Paget 
(Alfred), Plait, Raincourt (de), Reveilland, 
Roux (Emile), Sid Cara (Chérif}, Telier (Ga- 
briel), Varlot, Vitter (Pierre), Vourc'h. 


De la commission des finances: 


MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin, Bo- 
lifraud, Boudet \Pierre}, Chapalain, Courrière, 
Debu-bridel (Jacques), Demusois, Diethelm 
(André), Duchet, Fléchet, Grenier (Jean-Ma- 
rie}, Ignacio-Pimte (Louis), Lamarque (Al- 
bert), Landry, Emilien Lieutaud, Litaise, Ma- 
roger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, 
Minvielle, Montalembert (de), Pauly, Pellenc, 
Peschaud, Roubert (Alex), Salier, Sclafer. 


De la commission de la France d'outre-mer: 


MM. Bechir-Sow, Charles-Cros, Coupigny, 
Cozzana, Mme Cremieux, MM. David (Léon), 
Delorme, René Depreux, Doucouré (Amadou), 
Droune, burand-Réville, Mme Eboué, MM 
Gautier (Julien), Grassard, Gustave, Ignacio- 
Pinto (Louis), Lagarrosse, Malonga, M'Bodje 
(Mainadou), N'Joya (Arouma), Pellene, Razac, 
Romani, Rucart (Marc), Saller, Sigué (Nou- 
houn}, Vauihier, Verdcille, Mme Viale (Jane), 
M. Yver (Michel). 


De la commission de l'intérieur (cdmänistræ 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie) : 

MM, Assaillit, Bardonnèche (de), Borgeaud, 
Bozzi, Chaintron, Charmpeix, Cornu, Demusois, 
Mme Devaud, MM. Dumas (François), Fou- 
ques-Dupare, Fraissinette (de). Framek-Chante, 
Hamon (Léo), La Gontrie (de), Le Basser, 
Lionel-Pèlerin, Menditte (de), Morel (Charles), 
Muscaleili, Rogier, Rupied, Sarrien, Schwartz, 
Sisbane (Chérif), Seldani, Valle (Jules), Van- 
rullen, Verdeille, Zussy. 


De la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale : 


MM. Dardon-Damarzid, Beauvais, Biatarana, 
Boivin-Champeaux,  Bolifraud, Bordeneuve, 
Carcassonne, Chariet (Gaston), Chazette, Che- 
valier (Robert), Courrière, Delthil, Félice (de), 
Geoffroy (Jean), Giacamoni, Gilbert Jules, 
Mme Girault, MM. Hamon (Léo), Jozeau-Ma- 
rigné, Kalb, La Gontrie (de}, Maire (Georges), 
Marcihacy, Minvielle, Molle (Marecl}, Per- 
not (Georges), Rabouin, Reynouard, Mme Ro- 
che (Marie}, M. souquière. 


De la commission de la marine et des pêches: 


MM. Abe!-Durand, Brunet (Louis), 
Delfortrie, Denvers, Liethelm (André}, Mlle 
Dumont (Mireille), MM. Durand-Réville, Fer- 
racci, Giscomoni, Gouyon (Jean de), Gracia 
(Lucien de}, Jaouen (Yves), Jézéquel, Kalen- 
zaga, Lamarque (Albert), Lasalarié, Léger, 
Téonetli, Lodéon, Mareseaux, Paumelle, Roche- 


reau, Romani, Satineau, Sisbane (Chérif}, 
Symphor-Mouplaise, Tueci, Vourc'h, Walker 
(Maurice). 


De la commission des moyens de commumnäica- 
lion et des transports (postes, lélégraphes, 
chemins de fer, lignes aériennes, etc.). 


MM. Aubert, Barré (Menri}, Bertaud, Bijaka- 
Boda, Boisrond, Bouquerel, Chambriarnd, Cla- 
vier, Colonna, Denvers, Dubois (René-Emile), 
Dupie, Fleury, Fouques-Duparc, Gracia (Lu- 
cien de), Hébert, Kalenzaga, Lagarrosse, Lo- 
déon, Masson (llippolyte), Maurice (Georges), 
Menditte (de), Mérie, Pic, Pinton, Pouget (Ju- 
les), (Joseph}, 1 (Paul), Teis- 
seire, Valle (Jules). 


— 
De la commission des pensions (pense 


les et militaires et victimes "Sci 

et de l'oppression) : de la query 
MM. Anberzer, Bardonnèche (de). Benchs ‘ 
(Mhd-el-Kader), Mme Cardot (Marie-Has 
M. Chevalier (Robert}, Mme Claeys MM. 
saud, Doucouré (Amadou), Dulin. Éstève 
tuing, Gaulle (Pierre de), Giauque, 
(Mahamane Alassane}), Héline, quel, 
nent, Marty (Pierre), Maupoil (Henri) "yes 
tué (Taïillet de), Okala (Charles), Où 
Abdelmadjul}, Patient, Pontbriand (de) 
ius, Renaud (Joseph), Ratinat, Schieite 
(François), Ternynek, Yver (Michel), 


De la commission de la presse, de là ris 
et du cinéma: 


M. Bène (Jean), Bonnefous (Raymond 
Brizard, (Frédéric). Chalet 
Charlet (Gaston), ‘Chazette, Corniglion-Mok 
nier (général), Cornu, Debû-Bride] (Jacques) 
Duchel, Dumas (Françnis), Mme Dumoni 
Yvonne), MM. Durand (Jean), Gaspar 
Hauriou, Houcke, Jacques-Destréo 
Lachomette (de), Emilien Lieutaud, Mani 
Ihacy, Jacques Masteau, Maupéou (de), Pajot 
{Hubert), Rucart (Marc), Ssuquière, Vaulhier, 


De la commission de la production imlus. 


trielle : 
MM. Aubé (Robert), Aubert, Barret {Chan 
les), Bataille, Bernard (Georges), Bousceh, 


Calonne (Nestor), Cassagne, Chaintron, Cham. 
briard, Delfortrie, ‘ Depreux (René), Ferrant, 
Gautier (Julien), Grassard, Grégory, Grimal 
(Marcel), Gustave, Lachomette (de), Laurent. 
Thouverey, Léger, Longehambon, Marchant, 
Novat, Pauly, Pialts, Siaut, Tamzali 
nour), Tharradin, Villoutreys (de). 


De la commission du ravitaillement : 

MM. Darret (Charles), Barthe (Tjouamh, 
Bène (Georges), Bernard (Georges), Roisrond, 
Bouwqucrel, Breton, Brettes, Brousse (Martial), 
Chaparède, Cordier (Henri), Coupigny, Darman 
thé, Fournier (Roger), Mme Girault, MM. Gra 
vier (Robert), Lafforgue {Louis}, Loison, Mar 
poil (Henri), Menu, Montullé (Laillet de), Na 
veau, Pascaud, Pinvidie, Primet, Restat, 
(François), Sarrien, Satincau, Soïdani. 


De la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre: 


MM. André (Louis), Bourgeois, Canivez, Cho- 
choy, Mme Delabie, MM. Driant, Dupic, Es 
tève, Ferracci, Fleury, Geoflroy (Jean), 
bert (Jules), Hébert, Jaouen (Yves), Jozeau 
Marigné, Le Léannec, Le Maitre (Claude), Ma 
lécot, Marchant, Marrane, Mathieu, Monichon, 
Paumelle, Pouget (Jules}, Séné, Ta:lhades (Ed- 

am), Teisseire, Tellier (Gabriel), Mme Thome 
Patenotre (Jacqueline), M. Varlot. 


De la commisSion du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement cb 
des pélitions : 

MM. Assaillit, Baratgin, Borgeaud, Buzz, 
Bruve (Charles), Chatenay Clavier, Coty (Re- 
né), Mme Crémieux, MM. Debre, Dronne, Flé- 
chet, Grimal (Marcel), Gros (Lou:s), Hauriou, 
Le Guyon (Robert), Maroger (Jean) Martel 
(Henri), Montalembert (de), Muscatelli, Ernest 
Pezet, Plaisant (Marcel, Ptait, Rabouin, 
Mme Roche (Marie), MM. Roubert (Alex), 
Schwartz, Socé (Ousmane), Southon, Torrès 
(Henri). 


De la commission du travail et de la sécurilé 
sociale : 

MM. Abel-Durand, Aubé (Robert), Benchiha 
(Abd-el-Kader), Brunet (Lou:s), Ca- 
elle, Mme Claeys, MM. Darmanthé, Dassaud, 
fme Devaud, MM. Doussot (Jean), Driant, 
Fourier (Bénigne), Fournier (Roger), Laurent- 
Thouverey, Leccia, Le Goff, Le Maitre (Claude), 
Martel (Henri), Menu, Okala (Charles), Page 
(Ared), Raineourt (de), (François), Saiab 
(Menouar), Saint-Cyr, Sid-Cara (Chérif), Thar 
radin, Vitter (Pierre), Zussy. 


De la commission de comptabilité : 

MM. Bafatgin, Bolifraud, Brizard, Courrièré, 
Estève, Gadon, Grenier (Jean-Marie), 
vielle, Mme Roche (Marie). 
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ifications AUX hstes électorales 
membres des groupes politiques. 


Grourg DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


(37 membres au lieu de 28.) 


supprimer le nom de Mme Vialle (Jane). 


ASSEMBLEMENT DES GAUCHES 


DU R 
DÉMOCRATIQUE 


péruBLicaINES ET DE LA GA 
(70 membres au lieu de 68.) 
ajouter les noms de MM. Saïah Menouar et 
quil Abdennour. 


Apparentés au 1erimes de larticle 16 


du règlement. 

10 membres au lieu de 42.) 

supprimer les noms de MM. Saïah Menouar 

et Tuuzali Abdennour. 

hés admänistrativement aux termes 
l'article 46 du règlement, 

(2 membres au leu €e 13 
ajouter le nom de Mme Vialle flanc). 


ces candidats aux commissions géné- 
raies établies par les bureaux des groupes 
et remises au président du Conseil de la 
République to 27 novembre 194, en exé- 
œution ce l'article 16 du règlement. 


Errata au Journal efficiel du 28 novembre 

445: 
Page 1163, 3e colonne fliste des candidats à 
la commission -de Ja justice et-de légistation 
civile, cruminelle et commerciale, 5° 
au lieu de: « Gibert (Jules) », « rt 
Jules ». 

Page 11624, re colonne (liste des candidats 
à la commission de la reconstruction et des 
dommages de erre, et 4° au 
de: « Gübert (Jules) », lire: « Gilbert Jules ». 


Convocations de onmmissions. 


Les commissions générales et la commis- 
sion de comptabitité sont convoquées pour se 
constiluer, le mercredi 4 décembre 1948, aux 
beures suivantes: 


A neuf heures trente. 
Affaires écnomiques, douanes et conventions 


commerciales (local ne 274). 
Travail et sécurité sociale (local n° 213). 


A dix heures trente. 


Marine et pêches (local n° 245). 
Presse, radio et cinéma (local ne 201), 


A quatorze heures. 
et santé publique (local 
Education nationale, beaux-arts, sports, jeu- 
nesse ct loisirs (local ne 202). 
Production industrielle (local no 274). 


A quatorze heures quarante-cinq, 


Agricullure (local ne 21%. 
Allaires étrangères (local no 201). 
Finances (local de la commission), 


À quinze heures trente, 


Rüilaillement (local ne 214). 
Délense nationale (local ne 247). 


Suffrage universel, contrôle constitutionnel, 
règlement et pélitions (local ne 224), 


4 


A seize heures quinze. 


Justice et législation civile, criminelle et com- 
meérciale (local no 202). 


France d'outre-mer (local n° 215). graphes des débats du Consell de la 


À dir-sept heures. 


Intérieur (administration généra!'e, départe- 
mentale et communaie, Algérie) (local 
n° 22i), 


Reconstruction ct dommages de guerre (local 
ne 202). 
A dir-semt heures quarante-cing. 


Moyens de communication cet transports 
(postes, télécraphes et téléphones, chemins 


de fer, lignes acriennes, etc.) (local no 213). Lien 


Comptabilité (local ne 269). 
A dix-huit heures trente. 
Pensions (pensions civites et militaires et 


victimes «te la guerre et de l'oppression) 
(local n° 215). 


Convocation de bureau, 


Le % bureau se réunira ke jewli 2 décein- 
bre dix hures trente flocal n° 201): 

Examen des dossiers d'élection des départe- 
meuts de: 

Constantine (2% collège] (rapporteur: M. Au- 
berger). 

Gironde (remplacement d'un conseïllæ 
missionnaire}. 

Guadcloure (:apporteur: M. de Menditte). 


Réunions de commissions 
du mercredi 1: décembre 1948. 


Commission des affaires Économiques, à ! 
neuf heures trente. — Local me 274. 

Commission des affaires étrangères, à qua- ! 
torze heures quarante cinq. — Local n° 201. 

Commission de l’agriculture, À quatorze heu- 
res quarante Cinq. — 3,00al n° 214. 

Commission de la comptabilité, À dix-sept 
heures quarante cinq. — Local n° 269, 

Commission de la défense nationaie, à 
quinze heures Arente. — Local ne 217. 

Commission de l'éducation nationale, à qua- 
torze heures. — Local n° 202, 

Commission de la famille, à quatorze heu- 
res. — Local ne 207. 

Commission des finances, à quatorze heures 
quarante cinq. — Local ne 131. 

Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quinze. — Local n° 215. 

Commission de l'intérieur, à dix-sept heu- 
res. — Loral 221. 

Commission de la justice, à seize heures 
quiuze., — Local n° 202, 

Commission de la marine et des pêches, à 
dix heures trente. — Local n° 215. 

Commission des movens de communication 
et des transports, à dix-sept heures quarante 
cinq. — Local n° 213. 

Commission des pensions, à dix-huit heures 
trente. — Local n° 217. 

Commission de la 
trente. — Local n° 2 

Commission de la industrielle, à 
quatorze heures. — Local ne 274. 

Commission du ravitaillement, à quinze 
heures trente, — Local n° 244. 

Commission de la reconstruction, à dix-sept 
heures. — Local n° 202. 

Commission du suflrage universel, à quinze 
haures trente. — Local ne 221. 

Commission du travail, à neuf heures trente. 
— Local n° 213, 


à dix heures 


définitivement aux lots de recrutement 
signalétique et des services ou certificat de 


qu'its ne tombent pas sous le coup 
positions des ordonnances du 27 juin 1914 
sur l'épuration administrative et du 26 août 


Conseil de la République, palais 
bourg, 45, rue 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe 


des débats, 


recrutement de skéno- 
Répu- 
lique aura lieu le samedi 18 décembre 1%48. 


Un concours pour le 


Les candidats qui désireraient prendre part 


à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 12 décembre 1948, au secrétariat du 
sténographique du Conseil de la République, 
demande accompagnée des vmièces sul- 
väntes: 


service 


4e Un extrait récent de leur acte de nals 


sance ; 


2 Un extrait récent de leur casier judi- 


ciatre ; 


8e Un certificat de bonne vie et mœurs: 

4e Une note manuscrite indiquant leur silua- 
de famille ; 

s Une copie de leurs titres universitatresz 
6o Une nole manuserite indiquant tlenrs 


autres titres, leurs travaux et emplois anté- 
rienrs; 


30 Un certificat médical délivré par le mé- 


decin chef du Canseil 4e la République qui 
À recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi- 
rard, l'aris: 


a) Les candidats de Paris, tous les jours 


de quinze heures trente à seize beures trente 


(à l'exception des samedis, dimanches et 


lundis) : 


b) Les candidats de province, le vendredf 


17 décembre de quinze heures trente à dis- 
buit beures trente; 


£e Une pièce établissant qu'ils ont a 
(éla 


Les candidats devront être Français et âgés 


de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 24 fanvier 1948, celte limite d'âge étænt 
augmentée d'une durée égale à celle 
services militaires égaux et de guerre, plus 
ua an par enfant à charge. Ms devror!, en 
outre, Ctre pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 


leurs 


De plus, fs devront déclarer sur l'honneur 
des dis- 


1914 sur l'indignité natiouale ou, qu'en tout 
état de cause, ils n'ont pas #té frappés par 


l'un ou l'autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires se- 


ront donnés aux candidats qui se présenteront 


au directeur du service sténographique du 
u Luxeme 


e Vaugirard, Paris (métro: 
Odéon), les mardis, jeudis et samedis, à partie 


de quinze heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orére du jour du mercredi 17 décembre 1948, 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion de la proposition, présentée 
par le groupe des indépendants d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à exclure 
Dakar et la presqu'ile du Cap-Vert de la zone 


d’endémicité amarile. (Nos 324 et 432, année 


1948. — M. Borrey, rapporteur.) 

2. — Discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président du conseil deg 
ministres, sur : 

a) Lo projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, aulorisant 


la fabrication de pièces divisionnaires pour le 


territoire des fles Saint-Pierre et Miquelon; 
b) Le projet de décret, présenté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer, concernant 
l'émission au Togo de jetons métalliques ; 


c) Le projet de décret, présenté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
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la fabrication de pièces divisionnaires pour 
le territoire de l'Afrique équatoriale française; 
s d) Le projet de décret, présenté par M. le 
minisire de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour 
le terriloire de Madagascar ; 

e) Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour 
le territoire de l'Afrique occidentale française ; 

{) Le projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, concernant 
l'émission au Cameroun de jetons métalliques. 
Nos 412, 413,414, 415, 416, 418 et 434, angée 
948. — M. Curabet, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Barbé, et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés et 
du rassemblement démocratique africain ten- 
dant À réduire de trente à vingt le nombre 
de base des membres des commissions de 
l'Assemblée de l'Union française, (No 487, 
année 1918.) (Sous réserve que l'affaire soit 
en état.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
= en distribution le mercredi 17 décembre 
1948. 


Ne 26. — Propo:llon de résolution de M. Ro- 
senfeld, invlant l'Assemb'ée naliona!'e 
à adoptor une proposition de loi ten- 
dant à compléter les articles 32 et 34 de 
la 10! du 29 juillet 1881 modifiée par le 
décret-loi du 21 avril 1929, afin de ren- 
dre plus efficace la répression des dis- 
criminations raciales dans l’Cnion fran- 
çaise, 

(4). — Propos Con de M. Zinsou ten- 

dant à inviter le Gouvernement à sur- 

seoir aux é'ections au Conseil de la 

République À Madagascar, jusqu'à ce 

que le coliège électoral soit complet et 

représentatif de l'ensemble de la popu- 
lation autochtone, 

Ne 122. — Rapport de M. Rorrey sur la pro- 

position {no 2214, année 1938) du groupe 

des indépendants d'outre-mer, tendant 

à inviter le Gouvernement à excure 

Dakar et la presqu'île du Cap Vert de 

la zone d'endéimicité amarile, 

91. — Rapport de M. Curabel, sur les 

demandes d'avis (nos 412, 413, 414, 115, 

4116, 418, année 1948) de M. le président 

du conseil des ministres, sur les projets 

da décrets présentés par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, autorisant la 
fabrication de pièces divisionnaires pour 

Saint-Picrre et Miquelon, l'Afrique équa- 

toriale française, Madagascar, l'Afrique 

occidentale française, et concernant 
l'émission de jetons métalliques au 

Togo et au Cameroun. 

Ne 410 (2), — Rapport de M, Zinsou, sur la 
proposition (n° 431, année 1948) de M. 
Zinsou, tendant à Inviter le Gouverne- 
ment à surseoir aux élections du Conseil 
de la Répub'ique À Madagascar jusqu'à 
ce que le collège électoral soit compiet 
et représentatif de l’ensemble de la 
population autochtone. 


Ne 


Nora. — (1) Ca document a été mis à la 
gesibe de Mmes et MM. les conscillers 
e jeudi novembre 1948. 
(2) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM. les conseillers le vendredi 
26 novembre 1918, 


Commission des affaires culturelles 
et des oivilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 30 novembre 1945. 


Présents, — MM. Abdesselam, Ahmed Ko- 
toko, Begarra, Bicet, Boubon Hama, Griaule, 
Jousselin, Lachenal, Lautissier, Lechan!, Mlle 
Le Ber, M. Lévy, Mme Malrux, 


Ercusés, — MM. Cianfarani, Comiti, Coulon, 
Estèbe, Gervain, lazoumé, Kémajou, Laurin, 
Monnet, Ouedraogo, 


Suppléants. — MM. Bidet (de M. Bourgarel), 
Boubou Hama (de M. Donnat}, Griaule (de 
M. Corval), Jousselin (de M, Le Brun-Kéris), 
Lachenal (de Mlle Jafon), Lautissier (de Mme 
Bertrand), Mile Le Ber (de M. Catrice), 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi % novembre 1948. 


Présents. — Mme Allemangi, MM. Antonini, 
Aubert, Chassiot, Curabet, Egretaud, Pieri, 
Rosfelder, Savary. 


Ercusés, — Mme Bory (Marie), MM. Bousse- 
not, Darlan, Giard, Gueye Momar Djim, Mon- 
trat, Renée Moreux, Périer, Savi de Tove, 
Schmitt, Sousatte, Tétau, Thémia, Venden- 
boomgaërce. 


Suppléants. — MM. Antonini (de M. Monnet), 
Aubert (de M, Hénault), Chassiot (de Mme 
Autissier), Fbélé (de M. Soppo Priso), Egre- 
taud (Ce M. d’Arboussier), Rosfelder (de 
M. Estèbe). 


._ Commission des affaires politiques 
et administratives. 


Séance du mardi % novembre 1918. 


Présents. — MM, Alduy, Max André, Arbous- 
sier (d’)}, Arnault, Barbé, Bolux-Basset, Juge, 
Lakhdari, Laurent-Eynac, Lechani, Mitterrand, 
Sarraut, 


Ercusés. — MM. Boussenot, Cortinchi, Bidet, 
Delorme, Fourcade, Polycarpe, Razac, Sylves- 
tre, Zinsou. 


Suppléants. — MM. Max André (de M. de 


Perretli), Juge (de M. Vendenboomgaërde), 
Gaignard (£e Mme Lefaucheux), Rosenfe'd {de 


M. Tetau), Alluy (de M. Ya Doumbia), Le- 
chant (de M. Soppo Priso), Lautissier (de 
M, Piot), Mitterrand (de M. Dedet), Arnault 
(de Mme Autissier). 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mardi 30 novembre 1948. 


Présents. — MM. Begarra, Borrey, Carroue, 
Chassiot, Corval, Coulibaly (Mamadou), Es- 
tebe, Giard, Ibrahim (Babikir), Mile Le Ber, 
Mmes Malroux, Emilienne Moreau. 


Excusés. — M. Baretaud, Mme fMaffot, 
MM. Cianfarani, Cortinchi, Lapart, Mignot, 
R. Moreux, Razac, Toure (Momo), Darlan. 


Suppléants. — Mlle Le Ber (de M. P, Ca- 
trice); MM, Giard (de M. Perier); Bidet (de 
M. Camprasse) ; Corval (de M. Sousatte); Ror- 
rey (de M. Zinsou): ne M. Don- 
nat}; M. Chassiot (de Mme Bertrand); Car- 
roué (de M. Thevenin). 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


Séance du mardi 30 novembre 1948. 


Présents. — M, Ahmed Kotoko, Mme Alle- 
mandi, MM. Curabet, Delmas, Georget, Jja- 
cobson, Lhuillier, Plagne, Schmitt, Schock, 
Ya Doumbia. 


Excusés: MM, Bichon, Borrey, Camprasse, 
Cianfarani, Diop Babakar, Dumas, Gueye Mo- 
mar Djim, Guyard, Egretaud, Jousselin, La- 

rt, La Vasselais (de), Léon, René Moreux, 
Sylvestre, Tetau, Themia, Ya Doumbia, 


Suppléants. — Mlle Allemandi (de Mile Au- 
tissier): M Plagne (de M. Lombardo), 


et de la comptabilite, 


Présents. — MM. Antonini, Barhe Bi 
Alfred Bour, Cazelles, Coquart, 
(Alphonse), Lautissier, Léon (Robert dues 
glier, Rosentell, Schmitt, Me 

Excusés, — MM. Baretaud, Bous< 
vance-Bertin, Damongo dit ‘Dadet, 
Diop Babakar, Estèbe, Lapart, Montre 
Peretti, Polycarpe, Saïdou Djermakovye 

Suppléants. — M. Juge (de M. Max! | 
M. Lachenal (de M. Barbé), M, Cazelles 
M. Coquart), M. Rosenfell’ (de M, 
M. Mériglier (de M. Lautissier), M, pizot (de 
M. Léon [Robert}), M. Antonin! (de M 


net), M. (de M. 


Convocation de commission, 


La commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outremer se réunira } 
mardi 7 décembre 198, à dix heures {ne 
(local n° 217): 1 

Discussion, par article, de la proposition 
n° tendant à la créalion de centres 
rels locaux dans les territoires d'outre-mer. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis n° 26 de l'office des changes relati} 
aux assurances transports en devises étran. 
geres. 


Le présent avis, codifiant et modifiant les 
avis n°s 215, 329 et 354, a pour objet de faire 
connaître les conditions dans lesquelles kg 
sociétés françaises d'assurances maritimes et 
transports et les établissements pour la France 
des sociétés étrangères de même nature peu 
vent être autorisées par le ministre des finan- 
ces (direction des assurances), à titre excep. 
tionnel et par dérogation aux prescripiions de 
Ja loi du 17 avril 1942, à souscrire des contrats 
d'assurances en devises étrangères, 

Les avis n°s 215, 329 et 354 de l'office des 
changes sont abrogés. 

4 — Opérations pouvant donner lieu 
assurance en devises. 


Seules les opérations avec l'étranger (impon 
tations, exportations, transils ou transports de 
marchandises étrangères) peuvent donner lieu 
à assurances en devises, sous réserve qu'il 
s'agisse de devises traitées par le fonds ds 
stabilisation des changes ou cotées su le mar- 
ché libre, 

Les transports de marchandises françaises 
ou coloniales entre la France et les territoires 
de l’Union française, y compris l’Indochine et 
les territoires du Pacifique à franc C. F.P. n8 
peuvent en aucun cas faire l'objet d'assu- 
rances en devises étrangères, 


IT. — Souscription et exécution des contrats 


Pour toute opération donnant lieu à licence 
ou à engagement de change, le choix de la 
devise prévue au contrat d'assurance doit être 
conforme aux stipulatiqns de la licence ou de 
l'engagement de change. 

Les conditions de souscription et d'exécu 
tion des contrats d'assurances et de réassu 
rance en devises étrangères ont fait l'objet 
d'instructions détaiilées adressées par la direc 
tion des assurances du ministère des finances 
au syndicat des compagnies d'assurances mat 
times et transports. 

Ces instructions prévoient notamment que 
toutes les opérations relatives auxdils contrats 
doivent être obligatoirement eflectuées Di 
l'intermédiaire du comité central des 
reurs maritimes. Cet organisme est titulaire, 
à cet eflet, chez des intermédiaires agréés de 


‘elles 
ülira 
trente 


)posiH{on 
e-Iner, 


relatip 
 étran. 


int les 
Le faire 
les leg 
nes 
France 
e 
finan- 
CEXCEDe 
115 d8 


€ deg 


‘pour Je 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11711 


de comptes doubles dénommés 


n devises, tenus, ane 
une devise déter- 


108 Assurances € 
ordre, dans 


part, rautre part effeciivement en frames 
mike: compies donnent droit à Ta 


france: onnaie de coinpte, de 
dans chaque mon; e 1 
concurrence do leur 
dde créditeur, et bénéficient d'une garan!lke 
- 
de change. 
ji. — Payement des primes. 

ter de la puMication du présent avis, 
ui avaient dans le système 

our (avis u° 215} la faculté de payer, dans 
Cas, en francs français teurs primes 
en devises, doivent, obligaioirement, 
ner celles-ci dans la monnaie du contr 

do Assurés non-nsidents, 
urés non résidents règlent leurs pr 
mes en devises directement à la société d'as 
surances intéressée qui :e3 remeiire aus- 
got à l'encaissement au comité central. 


Jo Assurés résidents. 

Les assurés msidents doivent se procurer es 

vies mcessaires (1): 
auprés du fonds de stabilisation des 
cnnges, si les devises en cause sont exchasi- 
vement traitées par tedit fonds; 
moitié sur le marché libre, mailié 
après da fonds de sinbiiisalion des 
si + devises sont cotées sur Je marché libre. 
Les intéressés doivent, à cet eflet, établir 
ya dossier bancaire la 
demande régulière d'achat s «devises, la 
poire d'assurances (ou l'avenant de ressurlie 
de prines), sur laquelle doit êire indiqué le 
numéro de la lettre de la direction des assu- 
rances autorisant la souscription ea devises 
da contrat et Je numwro de la licence d'impor- 
tation ou d'exporlation où «de l'engagement de 
change délivré par l'office des changes 
L'utfire des changts accorle délégation 
intermédiaires agréés pour autoriser ces opé- 
raions et procéder sans autre formalité à 
J'achat des devises pour le compte des ASSUTÉ<, 

hes devises sont versées au comité central 
des asureurs maritimes pour le compie de la 
socicté d'assurances bénéficiaire. 


A comp 


assurés 


Les 


de Cession «les devises enraissées 

par de comiié central des assureuis maritimes. 
Les devises encaissées par le comité cen- 
sureurs maritimes doivent être aus- 
fes nu fonds de Stabilisation des 
changes par la ‘banque agréée qui tient le 
compte Assurances en devises du comiié cen- 
tral, qu'il s'agisse de devises exclusivement 
raitées par le fonds de siabilisation des chan- 

so1 de monnairs coltfes sur le marché libre. 
vs cessions ont Heu dans Îles comiitions qu 
comité central par 1a 
du ministère des 


€ 
ont été indiquées at 
direction des aseurantes 

IV. — Règlement des sinisires. 

Les rèslements de sinistres s'effectuent 
gatoirement dans la monnaie prévue au 
contrat, Ces règlements doivent être cflectnés, 
comple des bénéficiaires résidents, 
chez une banque agréte de leur choix. Cette 
banque présenfe, pour le compte de son client, 
à l'office des changes, une demande d'emploi 
desdites devices à l'étranger, netimment pour 
le financement d'une nourele licence d’impor- 

Dans le cas où la demande d'emploi desdites 
devises ne reçoit pas satislaclion, la banque 
doit vendre ces devises dans les conditions 
suirantes: 

a) £i l'indemaité est libellée dans une mon- 
traitée exclusivement par le fonds de 
Sabilisation des changes, la banque cède l'in- 
tügralté de ces devises audit. fonds, sur la 


bise da cours pratiqué par celui-ci au jour 


de là cession; 

b} Si l'indemnité est libellée dans une m02- 
nike cotée sur ie marché libre, la banque cdde 
l5 devises moilié au fonds de stabilisation des 
changes, moitié sur le marché libre. 


V. — Règles particulières app'icabies 
aux d'assurances. 

Les sociétés d'assuranres pearent obtenir, en 
cas de besoin, du fonds de strhilisation des 
changes, une en devices, à concur- 
rence des sommes qui leur sont nécessaires 
faire face à teurs engagemeul!s envers 

rs assurés et envers les sociétés durangrres 
avec lesqueïlss elles sont lives par-des 1raités 
de rassuranres [Les socités d'assurances 
bénéficiaires de telles avances doivent procé- 
der à leur remboursement un 
de six mmnis à compter de la délivrance des- 
dites devises, À l'aide soit des encaissements 
provenant des sociétés de réassurances jinté 
ressées aux sinistres réglés par la sociéié, soi! 
des ressources provenant de Tencaissement 
des primes d'assirancts afférentes à des con- 
trats nouveaux. 

En ce qui concerne les devises cotées sur 
le marehé libre, les sociétés pouven!, pour 
rembourser lesdites avanres, se procurer Île: 
devises sur le marché libre, après autorisalion 
délivrée par l'offire des changes. 

Les sorités imtéressées peuvent également, 
si elles possèdent des disponibilités en d'a 
tres devises, demander à l'office des changes, 
par l'intermédiaire de 1a direction des assu- 
rances, l'autorisation d'effectuer les arbitrages 
névessaires pour rembeurser ces avanres. 

Toute svc'éti d'assurances qui ne provéle- 
rait pas dans les sit mois au remboursement 
de ces avances dans les comdilions indiquées 
ci-dessus pourrait se voir relirez par Ja direc 
tian des assarances le droit de souscrire de 
nouveaux contrats en monnaies étrangires. 


Avis aux d'œufs de poule, 
cunsercrs à da chaux où en frigorijique, en 
protenunce du Danemark. 

(Poste 62 « divers » de la Liste B de l'accord 
commercial franro-danois du 3) octobre 
1918.) 

Comme suite À l'avis publié au Journel 
officiel du 12 novembre 1953, les importateurs 
d'œufs de ponte, conservés à la chaux ou en 
frivoriique, en pmwvenanre du Danemark, sont 
informés qu'ils <dorvent se conformer xux dis- 
positions suivantes : 

Des licences indiviäuelles seront délivrées 
l'importation d'œufs de poule, conservés 
à fa chaux on en frigorifique, d’un poids 
unitaire compris entre à g et 65 g, dans la 
Emite d'un contingent global de 700 t. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
Jevront être déposées à l'office des changes 
(sous-direction des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dimes, 
à Paris, dès a publication du présent avis 
au Journal officiel et au plus tard avant le 
12 décembre 1918, à dix-sept heures trente, 
délai de rigueur; 

20 Les demandes d'autorisation d'importa- 
tion devrent Ctre accompagates sous peine de 
rejet: 

D'une farture pro forma en double exem- 
plaire établie par le vendeur danois mention- 
nant par calégorie de grosseur: 

le nombre d'Œ@ufs: 

le poids net où brul; 

le prix fob port danois ou franco frontière 

Je prix caf port français ou franco frontière 
française ; 

le procédé de conservation wuiilisé (à la 
chaux où en frigarifique) ; 

D'un engagement dn vendeur danois de 
Yivrer la quantité mentionnée dans la de- 
mande de licence avant le 15 janvier 1938; 


3o Les œufs devront porter sur la coquille 
la mention « Danemark » et d'indication qu'il 
s'agit d'œuls de conserve ; 

&o Les œufs ainsi importés seront tenus à la 
disposition du service du ravitaillement et les 
importateurs devront se conformer aux jins- 
tructions données par la direction de Ja 
consommation, 25, rue Paris, concer- 
nant la mise en répartition des œufs; 


1) Toutelois, cette procédure n’est 
applicable aux assurés résidents qui ont 

vienu des devises pour le financement d’im- 
portations (fret et assurance compris). Ls 


doivent prélever directement le montant des- 
Sur lès doviscs ainsi mises à leur dis- 
PJSIUON, 


5° Les importateurs devront, lors du dépôt 
de leur demande de licence, et à titre de ga- 
rantie de la bonne exécution de l'opération, 
justifier du versement d’un cautionnement à 
l'office des changes {agence comptable) ou 
roduire une caution bancaire pour un 
\ tant de 5 p. 100 de la valeur de la marchan- 


« dise faisant l'objet de la demande d'autort- 


sation d'importation (valeur franco frontière 
française ou caf port français). 

Seront également acceptées les attestations 
délivrées par les banques intermédinires 
agréées cerliflant le versement d'un eaution- 
tionnement à leur caisse pour le compte de 
l'office des changes. 

Le versement du cantionnement on 
lation de la caulon bancaire dont A s'agit, 
devra être cerlifé par l'office des changes 
(agence comptable) ou par Ja banque azréce, 
sur le premier exemplaire blanc de la de- 
mande AG. Le reçu proprement dit, 4dilivré 
par l'office des changes ou par la banque 
agréée, sera conservé par le demarmieur à 
toutes fn; uiies; 

Go La imaiilervée du cautionnement eu de 
Mn caution banratre prévue an paragraphe 5° 
ci-dessus sera délivrée par l'offite des 
changes : 

Pour les demanles d'autorisation qui auront 
Été refusées, que l'avis de refus sera 
notiflé aux intéressés ; 

Pour demandes d'autorisation qui auront 
été arceplées, anrès exécution totale de l'im- 
par l'imporlaleur dans les délais 
PTEvUus, 


Sociciés étrangères d'assurances 


La société éirangère d'assurances Scottish 
Insurance Corsoraion Lim tel, ayant son sièga 
à Edimbourg, a fait agréer par l'administration 
de l'enregistrement (décision du 3 
198, prenant effet du 13 sestembre un 
représentant rts onsable des taxes et jXnalités 
susceplibles d'êtres Cues en A'gérie à raison 
«es agences qui sont eu seront explitées en 
France métropolitaine dans la branche « 
ques d'incendis » et, notamment, de 
établie à Paris, 57, rue de ‘a 
pour de telles assurantes et dont les oréra- 
Cons s'étendent à la métropaie et à l'Algérie, 


| 

La société étrangère C'assurances Comypa- 
Inarocuine d'assurances Transairique 
térieurement dénommée L'Afriqne), avart son 
siège à Casablanca, à fuit agréer par 
nistration de ‘enregistrement (décision <u 
3 novembre 1915, prenant ellet du fer 
140) un renrésentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d'éire dues en l'rance 
Mmétropailaine et en Algére à raison des 
igences qui v sont ou seromt exnloitées dans 
la branche « risques &e transnorts marilimes, 
ierrestres, fluviaux et æériens », el, votam- 
ment, de l'agence éiablie À Paris, rue 
du Quatre-Sentembre pour de te'les as-uran- 
ces et dont onérations s'étendent À la 
métropole et à l'Algérie. 


—@ 


Banque de France, 


de tirage des obligations 
de la LDanque de France, 


Le %5 novembre 1918, à onze- heures ‘rente, 
h a été procédé au siège soc'al de IA Banque 
de France, au tirage au sort de cinq séries 
d'obligations de la Banque de France. 

Sont sorties à ce tirage les séries suivantes : 
10, 34, 87, 90, 92, qui raprésentent, en exécu- 
Uon de l'arrêté min'stériel du 19 em 1947, 
les chiffres des centaines et des dizaines des 
des obligalions désignées par le 
sort. 
En conséquence, toutes les obligations dont 
le numéro comporte un des nombres sortis 
au tirage comme chiffres des centaines et des 
dizaines, sont remboursables au pair à partir 
du 1° janvier 1919 et cessent de porter inté- 
rêt à compter de cette date. 


Liste récapitulative des sérics comprenant des 
titres sortis aur tirages untéricurs et non 
encore remboursés. 

01, 12, 25, 26, 27, 40, 48, 70, 71, 8y. 


Paris, — Ilmp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
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Décembre 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


irages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Électricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, À PARIS 


OBLIGATIONS DE 6.000 F 4 0/0 1915 
DE LA 


société Union électrique et gazière 
de l'Afrique du Nord, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
{émission 1915) de la société Union électrique 
et gazière de l'Afrique du Nord, société ano- 

yime au capital de 56 millions de francs, dont 
Ê siège social est à Constantine, 2, avenue 
Viviani, en liquidation par suite de sa natio- 
nalisation (loi du 8 avril 1916 et décret d'ap- 

lication des 5 juin et 16 août 1947) sont in- 
ormis que cette dernière, usant de la fa- 
culté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à 
son amortissement du {er décembre 1918. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachals en Bourse. 


Laisse nationale d'équipement ce l'Électricité et du Gaz 


Rectificatif au Journal of/iciel du 28 novern- 
bre 1948: page 11631, re colonne, Obligations 
& 1/2 0/0 1930 de la société Force et distribu- 
tion, sorties au tirige et non remboursées, 
26e ligne, au lieu de: « 5.676 à. 740 », lire: 
« 5.676 €t 6177 -— 5.736 à 740 », 


AVIS DIVERS 


Réintégration des Anciens agents 
DE LA 


Compagnie provençale d'Entreprises 


AVIS 


L'Electricité de France fnforme les anciens 
agents de la provençale d'entre- 
prises qui remplissent les conditions prévues 

ar le protocole ministériel du 20 décembre 

945 et ses avenants, qu'ils peuvent deman- 
der leur réintégration au sein de l'Electricité 
de France, à condition que cette demande 
soit formulée dans le @élai de deux mois, à 
compter de ce jour, 

Pour tous renseignements, s'adresser au 
centre mixte de distribution de Marseille- 
ile, 7. rue Roux-de-Brignoles, à Marseille. 


Compagnie des Chemins de fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 00 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL. : 
250, BOULEVARD SAINT-GERMAIY, PARIS 


R. C.: Seïne 194352, 


AVIS 


aux porteurs résiden's français d'obligations 
de l'emprunt 5 0/0 1938 de Fis P, B. 17 mil- 
lions — F. S. 49.809.000 garanties par le Gou- 
vernement français et par le gouvernement 
chérifien. 


La compagnie des chemins de fer du Maroè 
avise les porteurs d'obligations 5 0/0 1938 que 
le payement de leurs coupons sera effeclué 
dans les conditions fixées par la loi du 2 fé- 
vrier 1948. 

Toutefois, les porleurs de ces titres étant 
assujettis à l'ordonnance du 7 octobre 4944, 
relative au dépôt obligatoire des valeurs étran- 
gères ou assimilées, ne pourront, en outre, 
obtenir le payement du coupon n° 20 que par 
l'intermédiaire de l’élablissement dépositaire 
qui devra attester que les titres correspondants 
sont déposés dans ses caisses, 

Sous ces réserves, les coupons n° 20 pour- 
ront donc être payés à dater du 1er décembre 
1918 par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, en francs français, 
à la contre-valeur du franc suisse au marché 
libre le 14°r décembre 1948 et sous déduction 
de l'impôt sur le revenu au taux de 30 p. 400. 

Le payement ainsi effectué libèrera définiti- 
vement la compagnie de la dette représentée 
par ces coupons. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


M. Clément Hénique, chauffeur, demeurant 
à Uckange, 11, rue Jeanne-d'Are, représenté 
par Me Lorang, avocat à Thionville, actionne 
son épouse Hénique (Georgette), née Hironde, 
actuellement sans domicile ni résidence con- 
nus pour excès, sévices et injures graves et 
requiert dé prononcer le divorce entre les 
parties et de la condamner aux dépens, 

M. Hénique (Clément), assigne Mme Héni- 
que (Georgette), aux débats oraux qui auront 
lieu le 7 février 4949, à quatorze heures devant 
le tribunal de première instance de Thion- 
ville avec sommation de constituer avocat 
admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification 
publique. 

Grefle du tribunal de première instance, 

Thionville, le 22 novembre 19:8, 

Le grejlier 
du tribunal de ypreinière instance. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclaralions d'associations : 77 5 {r. là ligng 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 octobre 4938. Déclaration à la préfecture de 
Belfort, CERCLE DES AMIS DU TIMBRE, à Grand- 
villars. But: grouper les collectionneurs de. 
timbres. Siège social: 4, rue Général-Leclen, 
Grandvillars. 


81 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec. 
ture d’Albertville. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DES 
CHapeLLes. But: répression du braconnage et 
repeuplement. Siège social: mairie des Cha 
pelles. 


42 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE (GENE 
VREY-DE-Vir. But: défense des intérêts maté 
riels et moraux des familles, Siège social; 
mairie de Vif. 


46 novembre 1918. Déclaration à Ja préfecture 


de Foix. Les VENEURS DE TARASCON ET x 
But: amélioration de la chasse, Siège social; 
mairie de Tarascon-sur-Ariège. 


17 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUTAIE 
D'ENTRE-DEUXx-GUIERS. But: éducation. Siège 
cial: au presbytère d’Entre-Deux-Guiers. 


22 novembre 1948. Déclaration à la préfeclura 
de l'Isère. AMICALE CLASSE 4949. But: réunion 
des conscrits. Siège social: café de Bourgoin, 
4, rue Vicat, Grenoble, 


“dl 


23 novembre 198. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DES ÉCOLES LIBRES DE CAUDEBEC-EN-CAUX, 
But: organiser le fonctionnement matériel des 
écoles libres de Caudebec-en-Caux. Siège 50 
cial: 52, Grande-Rue, à Caudebec-en-Caux. 


24 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Gard, CAMÉRA-CLUB DE Nimes, But: pratique 
et diffusion du cinéma d'amateurs. Sièze 50- 
café de Paris, 46, boulevard 
Nines. 


°4 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Gard. ASSOCIATION FAMILIALE DE LA PAROISSE 
DE JONQUIÈRES-SAINT-VINGENT, But: créalion, 
tretien d'établissement d'enseignement libre, 
Siège social: presbytère, à 
Vincent, 


—— 
Pauis — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Vollaire. 


